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A propos de Belfort 

Harris Puisais nous fait 1111e très 
brillante plaidoirie, mais nous savons 
bien que le socialisme ce n'est pas 
du droit et encore moins de la rhéto
rique. 

Tout s'arrange, finalement, avec 
des promesses : « Je 11e recommen
cerai plus ! > On sa.it ce que valent 
ces promesses : elles ressemblent à 
celles qui se font en péri.ode électo
rale et qui s'oublient aussitôt après. 
Les hommes sont les hommes, ils ont 
bien du mal à tenir le1trs promesses 
et leurs e11gage11umts; colllment 

· tiendraient-ils ceux des autres? Au
cw1 cliangement 11e 71e11.t s'envisager 
sur des garantie$ aussi fragiles; en 
cas de déviation, que pourrons-nous 
Jaire pour ne pas perdre un repré
se1,1tant de notre étiquette, sinon lui 
chercher de nouveau des excuses ? 
Quelle sera, alors, notre figure vue de 
l'extérieur ? 

Notre parti a été longtemps para
lysé par ses affrontements i11ternes, 
nous dit Gilles Martinet. Il est pour 
le moi11s regrettable que ce temps-là 
ne nous ait pas servi à définir nos 
principes; à défaut de principes, 011 
se sert des mots ; les mots qui dépo 
litisent le pays parce qu'ils ont trop 
servi... on ne peut plus les croire. 

Pierre Prec:ias, 
Seynod (Haute-Savoie). 

A PROPOS DU « CONTRE-PLAN » 

La politique du « contre - plan ~ 
adoptée par Je congrès du P .S.U. de 
La Grange-aux-Belles vise à permettre 
a ux mouvements revendicatifs de 
dépasser le cadre corporatif pour dé
boucher sur des objectifs globaux, et 
p~r là sur une contestation des 
structures mêmes du capitalisme, sur 
une a lternative socialiste. 

L'articulation essentielle de cette 
politique, ce qui lui donne son carac
tère socialiste, c·es t l'affirmation 
(fondée sur l'analyse) que les grané:~ 
objectifs dans le domaine revendicatJ•l'. 
(salaires, logement, enseignement) ;~e 
peuvent être attein ts dans le ca dre du 
régime capitaliste, mais nécessitent 
au contraire des réformes de slructure 
portant atteinte au pouvoir économi
que du capital (nationalisations, so
cialisations, gestion démocratiq,ue des 
services publics). 

Il est absolument indispensable de 
mettre l'accent sur cet aspect si l'on 
veut éviter de fausser complètement 

·· Je sens de notre politique. Plus préci
sément, et pour s'en référer à la 
conjoncture politique, si l'on met l'ac
cent essentiellement sur l'aspect re
vendicatif du " contre-plan ~. on pour
ra sur cette base aboutir facilement à 
un accord avec les autres partis de 
gauche (P.C., S.F.I.O.), et particuliè
r~ment avec Gaston Defferre, trans
formant le contre-plan en un simple 
catalogue démagogique de promesses 
éiectorales. 

Si au contraire on met l'accent sur 
l'aspect anticap'ilaliste du contre
plan (nationalisation des industries
clés), on s'engage druns une lutte de 
longue haleine, au cours de laquelle 
nous nous rebrouverons par la force 
des choses isolés des autres partis de 
gauche, et en opposition avec Gaston 
Defferre. Bien entendu, cela laisse 
prévoir des dif<ficultés pour le parti, 
du moins à brève échéance. Il est 
clalr pourtant que cette attitude est 
la seule conforme à la ligne de tous 
les congrès successifs du P .S.U. [ ... ] 

Le Consell national doit être à 
mon avis l'occasion de réaffirmer le 
contenu socialis te de la politique de 
« contre - plan i> , et d'en tirer les 
conséquences sur Je terrain de la 
tactique électorale: d'une pa,rt, en ce 
q,ui concerne les municipales, accor
der la priorité au regroupement des 
forces socialistes et refuser plus que 
jamais (après Je désastreux exemple 
de Belrort) toute coalition englobant 
les forces réactionnaires (M.R.P. ou 
droite clo..ssiqueJ ; d'autre part, en ce 
qui concerne les présidentielles, affir
mer avec force, sans sectarisme mals 
:::ans compromis, notre refus définitif 
de soutenir une c0.ndidature qul n'ln
cluralt pas dans son programme éco:
nom!que des mesures socialistes à 
caractère Irréversible, c'est-à-dire en 
premier lleu la nationalisation des 
pôles de dominatlon économiq,ue. 

PIERRE MOLINO, 
Secrétaire de la section P.S.U. 

de Montpellier. 
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1 Une motion de Tanguy-P.rigent 1 
1 à l' .Assemblée nationale 1 
§ . . . P 8 u du Finistère, a, § 
§ Notre camarade Tangu}'.-Pngent. deputé 4 te~té, malgré J'obs- § 
§ dans la séance de l'A&'embl-~e_ du 2 octobre / 96 •1 censure '< t_nclant § 
§ tructlon de la présidence. de deposer une 1110 1011 ce ntii!1le1' sa <lésas- § 
§ ci refuser la confia11cc au gouvernement 7;~ur C'! . t· et eu/tu- § 
§ trcnse politique éconouiique, le~l~niqu~. _soczalet et~i~~~r~~J~iique dans § 
§ relle, et 11arlic11/ièroneut sa po/.itique m71tSle e . c!l ral •s excen- § 
§ le clomai11e cle /'agriculture et conce,rnant les regions ru - § 
§ trées ~- . ·t valable, § 
§ Il Jul fut oppos,é que cette motion devait, ~our e re de § 
§ être déposée en cours de séance et avoir recuellh la signature § 
§ cinquante députés. . • i ·t ·t § 
§ Notre camara,de ne put trouver, dans le court del_ai qui lu e ai § 
§ imparti. les quar.ante-neuf signatures manquantes, 111 sur les bancs § 
§ du parti communiste, ni sur ceux de la S.F.I.O. . . § 
§ · Etrange manière d'adapter le règlement de l'Assemblee nationale § 
§ au fonctlonne ,r.ent de la démocratie ! § 
~111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111ra 

COMITÉ NATIONAL 

APPEL A 
une nouvelle rentrée vient d"avoir 

lieu marquée plus encore que les 
pr~édentes par de multiples difficul
tés dont la plupart sont lourdes de 
conséquences. · 

- A tous les niveaux, l'augmenta
tion nngoissante du nombre des 
,retards scolaires, sensible dès l'école 
primaire, souligne les méfaits de la 
politique actuelle. / 

- Les classes materne'.les, trop peu 
nombreuses et alourdies par des 
effectifs pléthoriques, ne peuvent, 
notamment dans les villes, remplir 
leur véritable mission. 

- Des écoles de campagne sont 
menacées de fermeture, et l'enseigne
ment_ primaire, base de tout" notre 
édifice scolaire et universitaire, se 
voit imposer des conditions de fonc
tionnement, de travail et de recrute
ment des maitres qui compromettent 
son etïicaclté et la valeur de son 
œuvre d'éducat ion. 

- Des dizaines de milliers d'en
fants et d'adolescents n 'ont pu, faute 
de place, être accueillis dans des éta
blissements scolaires correspondant à 
Jeurs aptitudes, notamment a u niveau 
des classes de 6', 4°, de seconde des 
enseignements de second degré et de 
la première a·nnée des collèges . d'en- . 
seignement technique. Dans l'immé
diat, ils sont donc privés, contre toute 
justice, d'un enseignement qu'ils 
a uraient suivi avec profit et cette 
contrainte, qui exclut toute véritable 
orientation, compromet gravement 
leur avenir. 

- Ceux qui ont eu la chance d 'être 
acceptés ont trouvé trop souvent des 
classes surch;::.rgées, des locaux exigus, 
des chaires sans professeurs ou des 
maitres remplaçants à qui on n'a pas 
donné la formation indispensable·. 

- Mais, d'autres, trop nombreux, 
ne bén éficient même pas d'apparences 
trompeuses et n'ont trouvé à quatorze 
ans aucun établissement d'accueil; 
lis s e volent condamnés, contre leur 
volonté, à la recherche d 'une activité 
professionnelle prématurée et aux 
dangers de la rue. 

Les retards accumulés dans tous les 
domaines sont tels que, par exemple, 
la prolongation à 16 ans de la scola
rlté obligatoire ne pourra être ef1fec
tive dans le délai pourtant très large 
que le gouvernement s 'était lui-même 
accordé par l'ordonnance du 6 jan
vier 1959 : la Commission du v• Plan 
précise, en effet, que la scolarité 
obligatoire ne pourra être effective 
à 16 ans qu'en 1972. Ainsi, c'est un 
retard minimum de 5 ans q,u'a pris 
en 5 ans le gouvernement sur son 
propre calendrier. 

Méprise.nt cet avis, le gouvernement, 
qui ne veut pas avoir conscience de 
sa carence dans un domaine vital 
pour la nation, ose se féliciter 
bruyamment de sa décision récente, 
pour 1965, d'augmenter de 7 % les 
crédits dcstlnés aux constructions 
scolaires ; mais dans le même temps, 
l'ensemble cles ll1ves tissements civils 
sont accrus de 10 %, ceux des équi
pements mililaires de 14 % , alors 
qu'ils sont déjà le triple des investis
sements scolaires; et la seule .force 
de frappe bénéficie d'une augmen
tation de 25 % . 

Non molns bruyamment, Je gouver
nement annonce une refonte totale 
du ~• cycle du 2° degré, du bacca
laureat et de l'enseignement supé
rieur dans des conditions qui accroî
t,ront la confusion née des réformes 
ent,repr!ses, depuis 1959 et dont les 
défenseurs de l'Ecole ont jus tement 
dénoncé l'inspiration malthusienne et 
antidémocratique. 

• 
Cette situation ne saurait se pro

longer sans que Iût aliéné définltlve-

D'ACTION LAIQUE 

L'OPINION 
ment l'avenir déjà compromis des 
enfants et des adolescents. 

C'est pourquoi Je C.N.A.L., qui . ne 
saurait se résoudre à voir l'Ecole et 
l'Unlverslté s'épulser dans un d•rame 
quotidien, lance a u pays et à l'opi
nion, avec l'accord des groupements 
et partis qui soutiennent son action, 
un nouveau cri d 'alarme et un pres
sant appel. 

Il faut que cesse au plus vite la 
grande misère de l'Université d'au
tant plus scandaleuse qu'au moment 
même où il lui mesure les crédit.s, 
le Pouvoir encourage Je patronat à 
démanteler l'enselgnement technique 
public et. accroit son effort, notam
ment par Je biais de la loi Bara ngé, 
au profit d'une école confessionnelle 
concurrente. 

Il faut que l'enseignement public 
dispose enfin des moyens et des 
structures qui lui permett.ront de 
faire face pleinement à sa mission 
de formation de la jeunesse. 

Ce qui signifie : 
- que Je budget de l'Education na

tionale, n 'étant plus sacrifié à d'au
tres impératifs, devienne le budget de 
l'avenir ; 

- q,ue soit engagé tout de suite, au 
t.itre des cieux proc\-1aines années, un 
crédit d'au moins Io milliards de F 
{l.000 milliards d'anciens francs) ; 

- que les structures de l'enseigne
ment étant enfin adaptées à un mon
de en évolution, une réforme démo
cratique de l'en seignement, inspi•rée 
des principes du plan Langevin -
Wallon et du colloque du C.N.A.L. 
d 'avril 1964, supprime toute préorien
tation arbitraire, toute spécialisatlon 
hâtive et assure à tous les jeunes un 
développement complet dans l'égalité 
et la diversité ; 

- que la gratuité des études, sans 
laquelle il ne saurait y avoir de véri
table démocratisation de l'enseigne
ment, soit effective ; 

- q,ue soit organisée une véritable 
éducation permanente ; 

- qu'on développe largement et 
sans délai les écoles normales pri
maires et les établissements de for
mation de professeurs ; 

- que toutes les mesures finan
cières soient prises d'urgence pour 
que les jeunes les mieux d oués pour 
l'enseignement ne se détournent plus 
de cette carrière au profit de situa
tions moins défavorisées et pour que 
l'Universlté retrouve, en nombre et 
en qualité, les maitres dont nos 
enf0.nts ont besoin. 

• 
Après tant de retards accumulés 

il appartient à tous les Français d'exi-' 
ger que soit sauvegardé Je droit de 
tous les jeunes à l'éducation à l'ap
prentissage d'un métier et i{ la cul
ture. Le C.N.A.L. les appelle _ il est 
te1;1ps en~ore - _à lutter contre les 
mefall::5 9 une pohtlque scolaire dont 
l<: mamt1en compromettrait irrémé
d~ablem_ent Je_ destin de toute une 
genérat1_on et a se faire les bâtisseurs 
enthous1as~~s d'une Univers ité nou
v~lle,_ ouvncre de prog,rès et d'éman
c1pat10n humaine. 

• 
Cet appel a reçu l'approbation : 

- du Parti Socialiste Unifié d 
Parti Radical e t Radical-Soc!alisté du 
Parti Socialiste S.F' I o d ' , ~ 
Communiste Françai~. ct'es ~ r~fti 
tes Indépendants de io. c O cia s
Fédératlon Nationale des ·r, de la 
tan_ts Républicains, de l'Union °::ttt: 
nahste, du Droit Humain du a 0 
Orient, de la Grande Loge d rand 

d
Llbre Pensée, de la Llgue des D~o1f 

e l'Homme, de l'U.N.E.F, 11 
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La • v,e du Par 

Pyrénées-Orientales 
La presse a publié, la semaine de 

. . des Informations fantalsls 
~~~~~rnan_t la situation du Part.1 d 
Jes pyrénees-Orientales. TI est exa 
que Noël Alteza, membre du C.P.N 
et quelques autres membres du bur 
fé<;léraJ ont choisi ce momen& JIOU:I' 
uitter' Je Parti et ont pubJJé un e81D-

riiunlqué fracassant au nom de la ft.. 
. ·ration tout entière, alors qu'JJs n'en-ae , 

gageaient queux. 
Ces camarades ne partlcipalent phis, 

aux activités du P.S.U. depuis p)9-. 
sieurs mols ; ils n'avalen_t pa.9 repli& 
Jeurs cartes de cette annee. D est to
talement taux en revanche, qu,'ane 
grande partie 'des militants ait sul?t 
les démissionnaires. Nous pubtlens 
cl-joint lé rectificatif que le bureau 
fédéral des Pyrénées-Orientales ~nt 
d'adresser au journal Le Monde · 

LE PARTI SOCIALISTE UNJF/6 
CONTINUE 

DANS LES PYRENEES-ORIENTALBS 

Quelques militants. respons':'b!es O#it 
effectivement. quitte la FederatiOn 
P.S.U. des Pyrénées-Orientales. Me'3, 
afin àe ramener cet incident à 8f!S 
justes proportions, la commtsslon e:r:é
cutlve fédérale tient à souligner : 

1• que la vie du Parti.contt~e tlftNs 
les Pyrénées-Orientales et que de3 
militants dévoués recherchent toe,
jours l'unité de la gauche socialiste et 
laïque qui demeure pour nous la s..ae 
voie possible ; 

2° que l'ensemble de la Fédération 
partage le point de vue des déml3-
sionnaires sur les élections de Bel/orl, 
mais que celles-ci ne sont <JUe le pré
texte d'une démission déjà virtudJe 
depuis plusieurs mois. En eflet, la. 
plupart des démissionnaires ne parti
cipaient plus à la vie du Parti dep11is 
l es dernières élections cantonales. 

Le secrétaire fédéral : 
Antoinette CLAUX. 

LEVALLOIS: 
Témoignage de sympathie 
au secrétaire de section 

Samedi 3 octobre, les camarades 
de la section de Levallois-Pen-et, en
tourés de nombreux amis, se sont 
réunis pour témoigner à Pierre Pa
vie, secrétaire de la section depuis la 
fondation , leur sympathie à l'occasion 
de son départ en r etraite . 

Barnler, au nom de la section, 
Cha rles Picant, au nom du bureau 
fédéral de Seine-Banlieue et Edouard 
Depreux ont tour à tour retracé la 
carrière politique de Pierre Pavie, 
« socialiste authentique ,, mllitGnt 
exemplaire. Celw-ci remercia en quel
ques mots très simples, alfil'mant 
que, s'il prenait sa retraite sur le 
plan civil, il n 'en restait pas meJns 
un membre actif du P.S.U. et de la 
section. 

La direction de. Tribune Socialiiste 
tient à s'associer aux camarndea de 
Levallois • et adresse ses mellleurs 
vœux _au camarade Pierre Pavie, qui, 
malgre plus de trente années de mW
tantisme act!.f, n'en continue pas 
moins à assurer tous les d1manclles 
la ~iffusion du journal, au mllleu 
des Jeunes. 

Puy-de-Dôme 
Notre camarade GuUJaneaf, 

membre du Comité politique natie
nal, secrétaire de la Fédération 11a 
Puy-de-Dôme, vient d'être nommé 
professeur à Lomé, au Togo. 

Tribune Socialiste, en lui adres
s~n t ses meilleurs vœux de réas
site dans son nouveau JtOSte, ne 
Peut q~e regretter son départ. Le 
dynamisme et le bon sens de no
tre camarade ayant été bien sod• 
!ent utiles à la rédaction de notre 
Journal. 

17 et 18 octobre 
week-end de formation 

Un week-end de formation est or
gani_sé, les 17 et 18 octobre, par lq 
Féderatlons de Paris et de Bebl 
B~nlieue sur Je thème : "' Les ~ 
blemes de la Rég1on itarislenJlt, f1tllD 
ment orienter leur solution ,. 

Lieu : Relais International 
Jeunes.'!e, !'Escale, 38, ile de Ml 
à PolMY (Se1ne-et-01Be). 

Prix : 20 F 
Inscrlvez-v~us rapidement : 8Jl; 

MademoJselle, Parla (16•). 
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TOURISME lATIN 
DE GAULLE achève sa tournée en 

Amérique Latine sur tout autre 

chose qu'un triomphe. A notre épo

que, il ne suffit pas qu'un chef d'Etat pro• 

mène deux étoiles de cordillère en cordil

lère pour faire le plein des amitiés gou

vernementales. De Gaulle n'a pas satis

fait les chefs d'Etat. Du Venezuela au Bré

sil, en faisant la boucle, il ne pouvait leur 

offrir que peu de chose. En tout cas, rien 

qui balance l'aide intéressée des Etals

Unis. Ce n'était pas le général Marshall · 

couvrant l'Europe de ses dons en 1946. Il 

n'y avait pas de « plan de Gaulle » pour 

l'Amé rique Latine ... 

Restait à tenter une opération de poli

tique internationale. De Gaulle, déçu des 

affaires e uropéennes el du partenaire alle

mand, suspect dans le Tiers-Monde arabe, 

a voulu tâter d e l'amitié latino-américaine , 

après avoir pris la température du n e u

tralisme sud-asiatique. Il a surtout évoqué 
d evant ses auditoires la nécessité de ~e

grouper les démocraties « indépendante~ » , 

les pays nés des nations catholiques d'Es

pagne, du Portugal e t de l'Italie , qui ré

sistent aux faux frères anglo-sa xons e t 

protes tants qui trônent aux U.S.A. « Le 
Libe rtador » a dirigé toutes ses pointes 

verbales contre le Monopole américain. Il 

a appelé à la solidarité des peuples qui 

veulent « partager ,. la direction du mon

de. Car, en fin de compte, ce qui inté

resse par-dessus tout le Président de la 

République, ce n'est pas la liberté des 

peuples, c'est de les faire servir à sa poli

tique de « grandeur ». Le but permanent 

de de Gaulle en politique internationale, 

c'est de partager avec les grands de 

l'O.T.A.N. et de l'O.N.U., dans un direc

toire restreint, la direction des affaires 

mondiales. Il a voulu persuader les gou

vernements dictatoriaux de l'Amérique du 

Sud qu'il était l'homme capable de par

ler pour eux devant l'oncle Sam, comme il 

avait déjà tenté d'ê tre le porte-parole des 
Etals européens. 

Mais on pe ut douter que les gouverne

ments su·d-américains soient très recon

naissants au g én éral de cette tentative de 
patronage, assortie de fort peu d'offres de 

services économiques. Car en agitant le 
grand drapeau de l'indépendance. de 

Gaulle a donné à toutes sortes de milieux 

populaires el intellectuels l'occasion d'une 

agi tation anti-yankee qui visait directe

ment les · gouvernements, De Caracas à 
Buenos-Ayres el à Rio, le grand voyage 

s'es t accompagné de démonstrations de 

toutes sortes. Vive de Gaulle ! a fini par 

signifier: A bas le gouvernement. Non 
seulement les « latins », mais les Indiens 
aussi sont venus manifester leurs senti
ments anti-gouvemementaux et anti-yan
kees. De Gaulle, pour un instant, a sup

planté la popularité que Fidel Castro 

s'était acquise depuis longtemps. Mais 

bien que de Gaulle soit toujours flallé des 

acclamations populaires, il est peu pro

bable qu'il ait goûté, ou compris, ce que 

signifie ce bouillonnement populaire au

quel il a . donné l'occasion de s'exprimer. 

Revenu en France, de Gaulle et son 

gouvernement tireront la conclusion de 

cette équipée : l'Amérique Latine aime 
toujours la France. Mais quelle· France ? 

Est-ce vraiment celle de de Gaulle, la 

v• République? N'est-ce pas plutôt, en 

puissance, la France révolutionnaiie, celle 
qui n'a pas abandonné sa volonté de 

lutte pour le socialisme :' Le socialisme 
instauré en France et en Europe, quel 

énorme levier, alors, p·our les peuples ex

ploités d'Amérique Latine 1 Voilà pour 

noll.'3 la leçon de ce voyage: lutter ici 
pour l'unité des forces populaires, pour le 

sociàlisme. Car seules les révolutions 

aident les révolutions. 

P. Naville. 

1 LE BUREAU NATIONAL DU P.S.U. i 
§ RE.JETTE LE Ve PLAN § 

1 1 
= Le llurcr111 nalion al <111 P.S.U. a Dans le mêm e temps, le go1wer- pnblics cl le rcço11rs à l'emprunt lo11rdc11r des circuits cle dislrib11- = 
§ ex11111 111 c le 1,rojel d'oric11lalion dt1 11em e11l propose de sacrifier le imposé au secteur 11alio11alisé. Elle lion, gaspillages lccl111iqm:s d e § 
§=_§ v• f'L c, 11 éfabli par le r1011uern e- progrès général a11.1: préocc11pa- co11d 11il ainsi l'Etat à se priver des toutes sortes, [Jriuilégcs capilalis- ; 

m cnl. lio11s d e prcs lige. Priorité est con- m oucn s n écessaires à la réalisation tes. El 
= f in née aux crédits militaires alors d e son pr_oprc plan lequel, à S a mise en œuurc csl co11dilio11- = = JI approu ve les criliq11cs c.rpri- = 
;;_~=== m écs J?W' l'en semble d es organ i- q11e la croissan ce d es d épenses l' image d es 3' cl 4' Plans 11'attei11- 11 éc par 1111 e i11ler11c11lion effective ~===-

salions su11dicalcs s011/ig11 a11/ l'in-
d'éq11ipem e11/ collectif res lera en cira pas les objectifs, m êm e insu{• des J1•aiwillc11rs cia11s le d o111ui11e 
d cssous des besoins e11 m alifrc f i.rnnls, qui lui sont assiy 11és. écon omique el social, laquelle = suffisance ries objectifs soc iaux el . 1 l'i 6 . = 

§ dc:11011 (·1111 / la co11 ccplio11 n éo-li /J é- d'cco les, d e ogem e11fs, c ' p1/c'.11.r. Le P.S.U. conda11111e sans réserve cxir,e de p rofondes réform es de § =· · L a rech erch e sc ic11/ifiq11e es t ega- slr11cl11rcs tan / w1 niveau des en- = 
raie eÏ ,·a1,it11lis le qui a J) l'l!s itlé ù le \f• Plan cl appelle les lrauail-

·1 ,. 1.011 lcm cnl fruit ée auec 1111 c indiff é- leurs à eu rei·ctcr /'orientation el /reprises qu'à cc /11i clt's i11s/il111io11s. 
son c "uora 1 

• rc11c·c /olale c, lors li711'e llc candi- s· · 1 / /' · 1· ·~ les conclll sions. 111011 , 011 c par 1c1pa 1011 01wr1t-re 
Dun s /' h !J/10ll1i·sc retenue par le 

[JOIIVel'IIC/lli' III 01_1c 1111 c d es revc~1-
c/icalio11s csse11/1clles d ,:s lrauwl
le11rs 11'c ·l salis/aile, lw1l sur le 
plan rie la durée d_11 lr~1~ail qrte 
sur celui d e la repar/1/1011 d es 
frriil s rit; l' c.1·pa11sio11. 

l io1111e, pour une large pari, l' amé- à l'élabornlion du p la11 comme cm 
lioral ion générale c/11 bic11-élrc. Un e a11ll'c politique es / d ès main- ro11/rôlc d e ses réalisa/ions serait 

lc11 a11 t possible. Orien tée ucrs la i1111soil'e. 
De plus, pour slim 11lcr les i1111cs- 1· f /' / b · // t "f sa 1s ac 1011. ces cso111s co ec I s, J..:llc impose en{ill d e concevoir 

tissc111c11/s priués, il es / pro1wsé / '/ ' t 1 ·1 • t / , en qrrnn I c c CIi qua I e, c a rc- la 1~/a11ifi calion à l'éch elle d11 •t,,r-
d'accroître, sans a11c1111 co11lrôle, l 1 · I l d / ·1 '' 1 uc 1011 < 11 emps c rcwm , elle ciré com11111n el l'é laboration d'une 
la 111111·r1e d'aulofi11 a11 cem e11l des I ·1 ·1 f 1 · 

c 0 1 e rc oiu cc sur : 1,olili<111e s,1,ndicale cl socia/i$/C c11ll'c11rises, ce qui rcuicnl, d an s les , 
- 1111c croissance J> l11s raJ>idc d e co 1 11 cl 1 / c / , , P ar f' Oll lre, la /ra11sse d es tarifs co11dilio11 s ac /11clles, à faire /)(l!JCI' 11 11111 e 11 1s e m rc curopr:<'11. 

la prorl 11 c;/io11 cl 1111e j11sle répar-= J>rtbl,·····, /es m enaces qu _i p i:scnl aux co11som111alc11rs el aux rnlariés Dans cc/ esprit, le P.S.U .. en cfr- = = -~ lilio11 c/11 rcue1111 n11lio11al. = = sur /c,; auanlagcs soc1a11x , le /'e11ric /risscm enl du patrimoine h ors d e 1011/ esprit partisan, pro- = 
ê rythme d'a rir,111enla/io11 préu11 pou!' capilalislc. !..:lie i111J1liq11c : 1111 d t-ueloppe- pose aux or{1a11i.rntiu11s syndicales § 
~-- les salaires , bien en d essous d11 111- u,,e /elle 

11011
_
11 
__ 

111
e uc,loi•i'se le 111 e11/ m assif d es , i11ucslisscm e11/s cl w1.1: par/i,ç de 111111ch e d e Ira- ~ 

= veau de la production, témoig11c11l " productifs cl 11 0/a111111c11/ 1111blics, 1millt:r ci ln 111is1• au JIOÏIII c/'1111 con- ~~ 
§ d e la uolonlé goiwerr1cmc11/ale clc profil el soumet le d é/)cloppe111e11/ la r (,r/11clio11 d es dép1·11s,~s mili- /l'e-plan r/éf/11i,ç .rnnl frs o /i je,·lif:i et ;,s 
~ freiner la consummalion inl frieure éco110111iq11e à la domination des l<tirt's cl l'abolition d es obstadcs fr.ç rNo r1111·s q11i conslitu,•ron t lt1 ~ 
= par une politique d es revenus grunds intérêts fimmcicrs comme qui {rl'i11r11t l' fro 110111ic frmu;aisc : r,:1,011s1• 1·0/frl'lfoc d e l'OJIJIO,,ilinn = 
~ coll f' IIC comme une simple police le co11f irmc11l par ailleurs la d é- sp fr 11/alio11 i1111110 /1 i/li:r-c, insu{{ i- ti lu politique de cl ers si• c1 11 réyime ~ 
§ d es· salaires. b1ulgé li.rnlio11 ries invcslisscm e11ts sauce ile la proc/111'/ion agricole, [1m1/lis le. ,= 
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LAIT ilklfj@jj@5@4Ef?Aî&#iïlf.J)fitf.WA 

Mani{estatiori de let force 

dii syndicalisn1e agricole 

T
ANDIS que la grève du lait -s'éten
dait en province, le C.N.J.A. a 
tenu son neuvième congrès à 

Paris du 30 septembre au 2 octobre. 
Marqué par la retraite de Michel 
Debatisse - atteint par la limlte 
d'âge - ce congrès a confirmé les 
thèses antérieures du mouvement : 
soucieux d"éviter l'intégration, c'est
à-dire la subordination des agricul
teurs am, industriels cle l'alimenta
tion et la prolétarisation résultant de 
la concentration des .exploitations, Je 
C.N.J.A. se prononce pour << une agri
culture de groupe industrielle et com
merciale, solidement appuyée sur de 
solides unions coopératives 1>. Cette 
formule doit permettre aux agricul
teurs de moderniser leurs exploita
tions tout en conservant la gestion 
de celles-ci. 

Cependant, les militants du C.N,J.A. 
ont tenu à souligner que leur souci 
d'une tra nsformation .d~s structures 
ne les conduisait pas pour autant à 
négliger les problèmes de prix. Il 
suffit d'ailleurs pour s·en convaincre 
de considérer leur participation ac
tive à la grève d11 la it. A ce sujet, le 
congrès a affirmé la volonté du 
C.N.J.A. « d'obtenir une r-evalorisation 
des prix agricoles, no tamment en fa
veur des productions animales 1> et a 
demandé aux déuutés « d'ouvrir un 
débat agricole dès la rentr-ée du ·P ar
lement » . 

Le .g.otnrern~me!'lt 
d!cms l'ëmpasse 

tion ,des confllts passe désormais par 
la technocratie d'Etat et non plus par 
le Parlement. C'est ainsl qu'on _Parle 
d'un arbitrage qui serait assure par 
une commission de « sages l>, comme 
au moment de la grève des mineurs. 

En attendant le gouvernement est 
dans l 'impasse. ' Il a cherché en ':'ai_n 
à importer du lait frajs. La Confede
ration européenne de l'agriculture, 
groupant les principales orn_an~sa
tions agricoles, vient encore d'mv1ter 
les agriculteurs européens à renforcer 
leur solidarité. M. de G.aulle en est 
réduit à prendre, quelque part au 
large des côtes du Chili, un décret 
abaissant les droits de douane sur le 
lait concentré (-dont le prix, comme 
celui du lait frais, est d'ailleurs plus 
élevé à l'étranger qu 'en France). 

D'autre part, Je gouvernement laisse 
entendre qu'un_e négociation harmo
nisant l'ensemble des prix agricoles 
au niveau eui-opéen permettrait d'as
surer des compensations aux agri
culteurs français en ce qui concerne, 
notamment, les c-éréales e.t la viande. 
Mais il est peu probable que cette 
" harmonisation globale des prix 
agricoles. i, puisse intervenir rapide
ment, le gouvernement allemand 
s'efforçant de différer, pour des rai
sons électorales, un accord qui -
surtout pour les céréales - entraine
ra it une baisse du revenu des pro
ducteurs d'ou tre-Rhin. 

f riorité à la pradu.dion 
cm;male 

Ce débat aura lieu prochainement, 
mais, étant donné la composition du 
Parlement actuel, il ne faut pas en 
attendre grand-chose. Regretton-s a u 
passage que les députés de la .S.F.I.O. 
et du P .C. n 'a ient pas cru devoir s'as
socier au projet de motion de censure 
de notre ami Tanguy-Prigent. Il ne 
faut pas laisser la droite apparaitre 
comme étant le principal défenseur 
des intérêts paysans, alors même que 
la majorité est en difficul té sur les 
problèmes agricoles. Il est significatif 
que le communiqué consacré à ces 
problèmes par les représen tants des 
groupes U.N.R. et Indépendants, 
après leur entrevue avec Pompidou et 
Pisani, n 'ont pas même évoqué la 
question du prix du lait ! ... 

Au gouvernement qui déclare ac
corder une priorité à la production 
animale, Marcel Bruel, secrétaire gé
néral de la F N.S,E.A., répond qu'un 
relèvement du prix du lait est le 
seul moyen cl 'ibiter la péirnrie dans 
les proch aines années_ «-Le refus. de 
nos voisins d'approvisionner le mar
ché français, assnre-t-il, est certes 
l'indice d'une réelle solidarité pro
fessionnelle. mais il est aussi la 
preuve que l'Europe occidentale con
nait une grave diminution de la pro
duction lait ière. , 

(Photo A D.P ) 

Première épreuve de force depuis la grève d es m ineurs. 

Nous ne sommes plus sous la IV' Ré
publique où un groupe de la majorHé 
pouvait (comme l'a fait le M.R.P. en 
1953) s'entremettre .intre le gouver
nement et les « revendicnteurs i; aJ in 
de mettre fin, moyennant certaines 
concessions du Pouvoir, à une action 
dangereuse pour cc dernier. La solu-
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Bruel fait aussi appel aux travail
leurs des vllles. par-dessus la tète du 
gouvernement : « Si les consomma
teurs sont d'accord pour payer le prix 
mo:ven européen du litre tle lait, qu'ils 
le fassent connaitre. Alors la grève 
r.essera dans l'immédiat ! :> De fait, 
les syndicaLs ouvriers n 'ont en g-éné
ral marqué aucune hostilité à l'égard 
des proclucleurs de lait, à l 'exception 
cl'Anrlré Bergeron. secréta ire général 
de la C.G .T. -F .O. (désavoué par 
J'U.D.F.O. d'Jlle-,et -Vilaine). 

Certes, la grève du lait n'entraîne 
pas de perte pour les agriculteurs, 
puisque le lait non livré peut être 
l,ra.nsformé en beurre. mais elle n 'en 
revêt pas moins un cer tain caractère 
de duret,é : actions contre les pro
ducteurs récalcitrants, accrochages 
avec les forces de police en diverses 
ré g i on s. En .Bretagne, l'épicier 
Edouard Leclerc. qui met en cause 
les bénéfices des coopératives agri
coles et persiste à faire ramasser du 
lait, est violemment attaqué par les 
syndicalistes ouvriers et paysans. 

Principale épreuve de force sur le 
plan social depuis la grève des mi
neur~. la grève du lait témoigne de 
la puissance clu syndicalisme agricole. 

Maurice Combes. 

Paysans 

et ·ouvriers UlllS 

pour défèndre 

les syndicalistes 

inculpés 

Jeudi 24 septembre, jour où débu
tait la grève du lait en Loire-Atlanti
que, un léger incident eut lieu â. 
Saint-Nazaire, où des ~yndicalistes 
paysans s'opposèrent à J.a llvraison de 
lai~ aux « Nouvelles Galeries :, ùe 
Samt-Nazalre, par un producteur de 
Don~es. Ces quatre syndicalistes sont 
passes en jus~ice jeudi 1er octobre. 

Etaient presents lors de ce procès 
en plus des représentants des diffé~ 
ren ts mouvements agricoles, des repré
sentants des syndicats C.G.T. et C.F. 
T:C:, du P.S.U. et cl~! P.C.F , qui mon
t1 a~ent par leur presence leur solida
rite avec le mouvement revendieatif 
pays~n et leur opposition contre c les 
menees gouvernementa!Es anti-syndl
cales quelles qu'elles soient 

Les syndicallstes paysans ·me dirent 

PIERRE NAVILLE. 
Questions du socialisme. 1. 
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ce qu'ils pensaient de Leclerc et de· 
ses déclarations c,;:mtre les coopéra
tives l.alt;ères : « Leclerc. C('St un 
suppôt du gouvern<?ment . .,. 

--, Ses affaires ne doivent pas trop
marcher pour quïl veuille SE faire da· 
la publicité. ;) 

« J'aimerais bieri savoir comment il 
pourra vendre son lait s'il l 'achè-· 
te 60 F , s 'il paye avec la différence 
son essence pour les transports, ses 
impôts, la pasteurisation clu lait et. 
son conditionnement. 'ren1.z. notre
coopérative venait juste d'amortir ses 
appareils à mettre le lait en berlln
gots en plastique qu'elle doit rache
te r ct·autres machines pour mettre Je· 
lait en boîtes de carton , les clients ne 
voulant plus de lait en boutEille ni 
de lait en plastique. Tout cela ae· 
paye.,. 

« Mais nous ne pouvons même pas 
pc,rter plainte contre :...eclercq qui 
s'empare de bidons de lait sans la 
perrr~ission de leurs propriétaires, Il 
par'.'ut que ce serait encore nous qul 
aurion s tort... i> 

Au procès, la plaidoirie de l'avocat
fut parfaite : 

~' Je ;111 'é~onne tout d'abord que bien 
CJU .•~ n Y ait pas tle plaignant, que ._, 
P_reJudlce ne soit que de 6 F la JlJl,
~~~e ait . èté s~ diligente, huit joars 
:s etant Juste ecoulés entre les fat&a 
e t ce procès ! 

'Le Pouvoir Exécutif n 'essaie-t-11 pas 
?-e ~a_ir~ pre~sion pour que le Pouvoir 
Ju~1cia1re prête la main contre cettit 
greve du lait ? 

. Mals si, comme le dit l'accusatloD,' 
11 Y a entrave à la liberté du com
me~·ce, pourquoi ne pas inculper Jea 
dll'lgeants nationaux des producteurs 
de lait, puisqu'ils sont a la tête dt 
r.ette grève du lait ? 

< Mais il faut comprendre les rai• 
sons de celte révolte des paysans : 

_ " Depuis 1958 le lait n'a augme~ 
a la Production que de O 98 p. 100..'i 
les aliments du bétail de 16,62 p. 100 ~ 
les charg~,s f-oclales de 320 p. 100. 

'~ Et tr;alement le lalt est v 
plus cher dani. les autres pays 
Marché commun. 

" Quand d1:11 marins pt,eheu.ra a 
s~nt _ leurs poissons lnvendUJ de 1 
ml, li Y a également destructlo 
denrées alimentaires, ll n'y a j 



.. IZëJi!I , IJ::1ill fl!iD 

ma na 111!!!!!1 .. ai--·-------• eu, Que je sa l 
tant. c 1e, d'inculpés pour au-

~ Quand l'E D F . . 
net, d'a utres · · · ou_ les profession-
Pour de memi~;po~ati~>ns font grève 
sont_ -lCOeptées :t sri1a~1:es, ces grèves 
Plï:,ces p·-our aut,ant. Y a pas de 

Il: Ici égo.lem t 
une grève ui en n<:>us assistons â 
le gouvern~me vetut faire pression sur 

n pour que de men-

leurs revenus soient assurés aux pro
ducteurs de lait, qui ne vivent que 
de leur travail. ' 

~ _Le syndicalisme demande des sa
crifices, et les militants. syndicalis tes 
qui sont inculpés_ ki n 'on~ eu que IP. 
seul tort de SP devouer à la cause de 
tous. ~ 

Denise Franck. 

(Photo « Tri bu-ne » .) 

' Les quatre inculpés, les r epr ésentan ts des m ouvements agricoles et des 
sy nd icats C.F.T .C. et C.G.T . deuant le palais cle just ice. 

JRREST : 

Contre 

LECLERC 

La grève de livraison du lait lancée 
1Jar le.~ organisations syndicales pay
sanne;; n'a pas toujours été bien com
pris par l'opinion , souvent victime de 
Ja ll ropagande gouvernementale. Mal
l1eurcusement la récente initiative de 
Leclerc fl Brest n'a fai t qu'accroiLre la 
confusion. 

L 'e;:périencr commerciàle de Le
clerc. qui s 'est particulièrement cléve
loptJi e clans Je Finis tère , a été étudiée 
par la :;ecLion de Brest du P S.U.; nous 
en ,tvons vu les a vantages, dont le 
pl us imporLant est la n eLl-e_ ba_i s5e _cle~ 
p r ix dont nous avons bener,c:e. a rns1 
que la p reuve qui a a insi été clo11née 
qu'il éLa lL possible de dimin uer les 
rm,.rc:c-.; de profit en Lre proclucteurs el 
consornmaLeurs. Cependant. nou;; 
n ous sommes méfi és cle certains as
pects de ceLle expérien ce, surtout du 
fa it qu 'elle repose un iquement sur la 
personnaliLé cle. Lecle rc, s'.1n.s doute 
ctésin Léres:ié, mais dont le~ 1clees pol!
Lique~; et sociales manquent quelque 
p eu de cohérence (c'est le moins 
qu'on p uis.,e dire) : Lo uL en attaquan_t 
les ci rcuits commerciaux acLuels, 11 
prétend rester exclusivement clans. Je 
dom a ine économique et i. n e pas fall'e 
cle p olitique » : c'est alnsi qu'il n e 
crit,i.que jamais le gouvernemen t ou le 
régime capit~ lisle, m é~ e , indil:ecte
ment et n 'lleslle pas a l occas10n t\ 
fake • dans ses tracts l'éloge de de 
Gaulle. 

Les derniers événements qui se sont 
dé routés à Brest onL justifié ~otre 
m éfiance : les journau~, la radio et 
la 1,é lévislon. C?D~ donne_ une abon
da.ol,e 1)Ublic1te a la prise dE; posl
tton de Leclerc deva1:t . la greve. du 
lait. Certa ines de ses 1dee~ sont Jus
te:. : en pa r t iculie~ _ lorsqu:11 ?'alt,~que 
aux industries Jai t1eres, _ams1 qu a <:e 
qu'on a [)J)elle les <! coop~rat1ves ,. ou, 
commE' chacun le sait 101, les pa}'.s~ns 
n'ont pratiquement aucun pou~o1r de 
gestlon _ Leclerc paie ses fourni5:5eur~ 
à un 11rix nettement plus éleve qu:
les coopératives , tout en revendant . a. 
ses clients à un prix plus_ b~- ~a Fe
ve déclenchée, il :1 co!ltmu7 a s ap~ 

rovislonner aupres deux ' parfois 
P • e iÏ s 'est servi, en raflant au 
gie'; des routes les bidons destinés 
a~~ coopératives. Mais par ailleurs, 1_1 
a aancé à la population. un appel ou 
11 hd demandait de manifester contre 
cette grève. C'est là évidemment qu~ 

n rôle deYenait tort contestable • 
:nsciem.ment ou non, li jouait le brl-

seur de grève, et il ne faut pas · s'éton
ner de la réaétion , non seulement des 
syndicalistes agricoles, mais aussi des 
syndicalistes ouv'riers de la C.G.T. et 
de la C.F.T.C. qui son t venus nom
breux â. l'appel de Jeurs organisations 
pour pro tester conLre cette Initiative 
pour le moins intempestive. Leclerc 
est appa ru en fa it comme complice 
d u gouvernement, don t il n 'a n ulle
m ent dénoncé les respcnsabllltés cla ns 
ce con flit, d'autan t plus que cel t e 
manifest,ation q~l'il a vait lancée sur 
la voie publique (devant la gare) 
semblait non seulement autorisée, 
mais même appuyée par les Pouvoirs 
pub!ics : un cordon ·de police le proté
geait e t a méme chargé dm ement 
les syndicalistes p:lysans eL ouvriers. 

En ce qui nous concerne, a u P.S.U., 
n ous a vons pl'is posllion pour la r; rève 
du laiL la nc<:r pur les paysa ns, comme 
n ous appl'ouvons les grèves fa ites par 

Leclerc 

(Photo Agip.) 

il n'a fait qu'accroit,~ 
la con/uslon. 

les ouvriers ou les fonctionnaires, 
même si elles gênent les usagers. 
Nous savons que l'action des paysans 
reste parfois dans des limites que, 
pour notre part, nous vo'l.ldrions 
voir dépasser et qu'en particulier Ils 
accepLent trop souvent le système 
commercial traditionnel dont lis sont 
pourLant victimes : l'évoluLlon qui se 
fait vers une prise de conscience des 
véritables problêmes est extrêmement 
len te, mais elle se fait cependant ; 
et il faut l'encourager. Aussi nous, qul 
savqns reconnaitre ce qu'il y a de po
sitif dans l'expérience Leclerc, nous 
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condamnons cette provocation à la
quelle il s 'est Hm. Il est .raimeot re
gret table que ce solL contre lui qu'il 
ait réussi. par sa maladresse, à taire 
l'union des syndicats ouvriers et pay
sans, qui ont pourtant à lutter contre 
d'autres adversaires. Il est vraiment 
regrettable qu'll ait ainsi dressé les 
consommateurs (en particulier les 
ménagères) contre les paysans, et 
qu'il ait encore rendu plus confuse 
une situation qui n 'est déjà pas tou
jours ~omprise par tout le monde. 

Paul Tremintin. 

Accord d'entreprise 
à Montroug~e 

UN important accord d'en treprise 
a été signé le 21 juillet dernier 

• à la Société Messier qui, dans 
s es usines de Montrouge et des Pyré
n ées, e'mploie 2.400 personnes (dont 
900 ma nuels) à la fabrication de 
trains d'atterrissage pour avions. Cet 
a ccord comporte la reconnaissance du 
délégué syndical dans l'entreprise et 
présente la particularité d'avoir été 
conclut entre la directlon et des res
ponsables nationaux des fédérations 
de la métallurgie C.G.T., F .O., C.G.C. 
et C.G.S. La C.F.T.C. s'est récusée. La 
personnalité du présiden t de la socié
té n 'est pas non plus indifférente : il 
s'agit de M. René Lucien qui a écrit 
en 1961 une plaquette dédiée au géné
r al de Gaulle et intitulée : « L'asso
ciation, doctrine sociale du monde de 
d emain.> 

Aux termes de l'accord, le représen
t ant syndical d'entreprise bénéficie de 
la même protection que les délégués 
a u comité d'entreprise ; il lui est al
loué un crédit de dix h eures pour 
l 'exercice de son ma ndat. En ou tre, 
les communicaUons syndica les seront 
affichées sans accord préa lable de la 
direction. 

D'autre part. l'accord entraine des 
a méliorations porta nt sur les primes, 
la « mensualisat ion ,., du personnel 
h oraire, le départ en retrai te. 

En contrepar tie, les parties con
tractantes s'engagent à recourir en 
cas de litige, à l'a rbitrage du minis
Lrc du Travail. En cas de con fli ts col
lectif, l'accord précise également que 
les parties s'engagent « à ne pas re
courir à la grève ou a u lock-out 
avant d 'avoir épuisé toutes les po.;;s1-
b ilit,és r églementair es con vention
n elles, légales ou particulières, cle so
lu t ion. :r, Elles décident : 

- De se réser ver la possibilité, par 
un accord réciproque et sans qu'il 
s 'agisse d 'une obligation, de recourir 
à un référendum ... 

- Au cas où le référendum serait 
écarté de laisser toujours un délai de 
trois jours francs de conversations 
après un refus officialisé d'une reven
dication n on satisfaite, ava nt de re
courir à la grève. 

L'ambiguïté de cet accord a amené 
la Fédération des métaux C.G.T . a 
déclarer qu'« empruntan t une Lacti
que devenue coutumière a u patronat, 
la direction Messier a subordonné 
l'a Ltribution de certains avantages à 
l 'accepta tion de clauses de collabora 
t ion de classe ». 

La fédération ajoute : <i C'est pour 
n e pas priver les travailleurs du béné
f ice d 'un certain nombre d'avantages 
nouvea ux apprécia bles que l'accord a 
été sign é en l'état. » Cett,e tactique 
est celle que la C.G.T. appliqua - non 

BULLETIN D'ADHESION 
Nom 
Prénom .••••••••••••••• 
Adresse ................ ........................ 
déclare vouloir 3dh~r..r au 
Parti Soc.-ialisle U111ifié el de
mande à être mie en conlal"l 
ovec lu S"elion la plus prol"he. 

(Bulletin à retourner au 1irf!,e 
du P .S.U.. ffl. rue Mademoi
,elle, l'ari, (15"). 

sans hésitations - lors de la slgn:i.
ture des _accords Renault, en 1956. 

Le véritable problème est de savoir 
si la reconnaissance du délégué syn
dical conduit à l'intégration pure et 
simple des syndicats dans l'entreprise 
ou permet c'~ contester plu;; efficace
men le pouvoir patronal. La réponse 
dépend de l'action syndicale. 

M. C. 

TARBES.: 
Licenciemcn t 
à l'usine Morane 

Tribune socialiste a, en son temps, 
relaté les difficultés de la firme Mo

,rane et la prise en charge par Po
tez de l'usine d 'Ossun près Ta rbes. 

A la mi-septembre, la Direction de 
l'usine a fait savoir qu'elle était obli
gée de procéder à un licenciement de 
personnel. 

Les syndicats de l'établissemen t : 
C.G.T, F.O., C.F.T.C. et C.G.C ont eu 
une ent revue le 25 septembre avec 
M le Préfet des Ha utes-Pyrénées afin 
de proposer sous la présidence de ce 
dernier, une table ronde réunissant 
outre la dir ecilon de l'usine et les 
organisa tions syndicales, les représen
tan ts du Conseil général, les parle
mentaires et des membres de la 
Chambre de Commerce Cette confé
r ence aurait eu pour but de recher
ch er en commun des solutions 
constructives à la slt.uallon de Mora
ne en particulier et au développement 
industriel des Hautes-Pyrénées, en 
général. 

La Préfecture a repoussé cette 
conférence, alléguant que cette der
nière serait inopérante « le gouver
nement étant parfaitement informé 
de la situaUon et par conséquent à 
même d 'y apporter remède >. 

Ce même jour, le 25 septembre, au 
cours d 'une séance du Comité d'en
treprise proposée par les organJsa
tlons syndicales, ces dernières ont 
proposé à la direction des mesures qul 
selon elles, permettraient non seule
ment de rétablir le plan de charge 
dans l'immédiat, mals encore de re
prendre l'embauchage des Jeunes llbé
i-és du service milltairc. Les orKanl
sntions syndicales onL demandé à 
M. Potez de surseoir, au moins pro
visoirement, a u,c llcPnclements proje
tés. 

Le 2 octobre une grève Kénérale a 
eu lieu dans l'usine à la quaal-una
nlmité dans toutes les catligorlea da 

personnel. 
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Ille et IVe PLANS 

A l'épreuve 

des faits 

VANT de porter un jugement sur A le Ve Plan, il est Indispensable 
d'analyser les expériences pré

cédentes de « planlfication à la 'fran
çaise" car il est toujours intéressant 
d'éclairer le présent par le passé, 
ci•autant plus q,ue le cadre général 
de cette planification ne subira pas 
de modifiœtions importantes. Donc, 
l'avis que l'on pourra porter su,r le 
v• Plan est en grande partie fonc
tion de celui que nous aurons émJs 
sur les deux plans précédents. 

-----------• ·· \. '. .. 

Notre analyse relative aux III• et 
IV• Plans portera d'abord sur les ré
sultats globaux, ensuite sur les réa
fümtions secteur par secteur. Les machines peuvent travailler 24 h eures sur 24, mais les hommes ? 

1. - RESULTATS GLOBAUX 

a) Dans le domaine de\ la produc
tion le III• Plan n'a été atteint qu'à. 
97 o/o. Pour l'industrie, le reta_rd s'est 
limité à moins de 2 %, mais pour 
l'agriculture il est plus imp_ortant (si 
l'on fait la moyenne des recoltes de 
1960 et 1961 pour tenir compte des 
variations climatiques). 

Le IV' Plan risque de subir un sort 
ideniioue : léger retard, non caias
tropl?igue, mais néanm(!ins évident; 
l'a,,.r1cult ure progresse a un rythme 
de 

0

3 8 % par an, au lieu des 4,5 'lo pré
vus. Quant à la production indus
trielle, elle n'était pas en retard s~r 
les prévisions à la fin de 1963, mais 
elle risque de l'être en 1964 et sur
tout en 1965 si les menaces c!e crise 
ne s'éloignent pas. 

b) Les investissements, pendant le 
IIIo Plan ont été plus faibles que 
prévus dans l'agriculture (accroisse
ment de 4,8 % par an contre 5,5 '7o l; 
mais dans l'industrie, les réalisations 
ont suivi de plus prés les prévisions. 

D'après les trois années et demie 
écoulées et ce qu'on peut anticiper 
des dix-huit clern.lers mois du I.'J• 
Plan, on peut être certain que les 
investissements seront net,tement en 
retard par rapport à ce q,u'on al,len
dalt. Sous ce rapport, le IV' Plan 
est en régression par rapport a u DI' . 

De même, en ce qui concerne les 
inves tissements sociaux, le Ill' Plan 
avait été à peu près réalisé, sauf clans 
le domaine hospitalier ; au contraire, 
le IVo Plan prend un sérieux retard, 
surtout pour les équipements urbains 
et culturels (qui risquent d'être réa
lisés au maximum à 80 % ) mais aus
si pour l'éducation nationale (90 % 
de réalisations probables à la fin de 
1965) et pour l'équipement sanitaire 
et social. 

Il faut cependant signaler que l'ef
fort prévu par le IV• Plan dans ce 
domaine des équipements sociaux 
{sans ètre encore suffisant) était net
tement plus important <1ue celui en
visagé par le Ill'. 

c) Les prévisions concernant l'em
ploi n'auront éié stùvles ni clans le 
III• ni dans le IV• Plan ; dans l'un, 
l'objectif flxé aura été att,elnt à 98 % ; 
dans l'autre, l'augmentation de la 
population active devait êt,re de 2 % 
rpar an ; elle n'a été en fait que de 
0,8 %, par suit,e de l'allongement du 
service militaire jusqu'en 1962, de la 
prolongation de la scolarité et d'une 
régression relative du t raval féminin. 
Cette erreur sur l'emploi est en gran
de partie la cause de la (! surchauffe:, 
de l'économie qui a servi de prétexte 
à la « politique de stabilisaUon » sui
vie par le gouvernement depuis sep
tembre 1963. 

d) En effet, ce faible accroissement 
de l'emploi {auquel on peut ajoute-1· 
Je niveau Insuffisant des Investisse
ments productifs) n'a pas permis de 
taire face à l'augmentation brutale de 
la consommation due, non pas à une 
amélioration très substantielle des . 
dépenses par ménage, mals au rapa
triement des Français d'Algérie. De 
ce fait, la consommation a crû en 
moyenne de 6,6 % par an alors qu'on 
s'attendait à 5,2 %. La production 

a donc été insuflisante pour satis
fai-re cet à-coup imprévu par nos 
planificateurs (mais non imprévisi
ble ! ) . Il en résulte le plan de sta
bilisation de septembre 1963, destiné 
à restreindre la consommation. Ainsi, 
Je rythme d'accroissement de celle-ci 
sera certainemen t bien au-dessus des 
5,5 % pour 1964-1965, de manière à 
compenser l'apport de 800.000 consom
mateurs supplémentai res. 

La mème politique de restriction 
volontaire de la consommation avait 
été suivie en 1958-1959 au cours du 
Ill' Plan, pour supprimer, à ce mo
ment-là, l'hémorragie de devises 
étr~pgères ; elle avait a bqutl à u_n 
retard important de 4 % sur les pre
visions globales du plan en 1961. 

e) Nous pouvons porter sur ces ré
sultats généraux les jugements sui
vant,s: 

- Bien que l'écart entre prévisions 
et réalisations globales ne soit pas 
très important, les objectifs fixés 
n'ont pas été atteints. On note un 
léger décrochage par rapport aux 
plans dont les ambit,ions sont cepen
dant moyennes. li en résulte que 
l'économie française progresse à un 
rythme jnférieur, non seulement à 
celui des économies soviétique et ja
pona ise. mais également à ceux des 
économies allemande et itallcnne. 

- C'est chaque fois par suite d'une 
clécision clu youvernement que ce re
tard intervient. Ce fut d'abord la 
décision Pinay - Rueff {l " janvier 
1959) d'amplifier la politique restric
tive quant à la consommation, pour 
limiter le montant des importations; 
cette décision ne tint délibérément 
pas compte des objectifs ni des équi
libres fixés par le plan, de sorte q,u'il 
fall~t réadapter celui-ci en baisse 
sous forme d 'un plan in térimaire 
1960-1961. De même, Glsca,rd d'Es
taing, mettant sur pied un « Plan de 
stabilisation » en septembre 1963, ne 
s'inquiéta pas du IV' Plan qu'on 
accepta à partir de ce moment-là ·ae 
ne plus suivre. Le min.lstre des Fi
nances et ses p réoccupations parti
culières priment clone en France le 
plan qui ne revêt clc caractère obli
gatoire ni pour le secteur privé ni 
non plus pour le gouvernement lui
même. 

- Il résulte que la croissance de 
l'économie française ne revêt cmcune. 
régularité clans le temps même à 
l'échelon global ; déjà, pour la pé
riode 1957-1961, la crise 1958-1959 
n 'avait pas été évitée ; pour le IV• 
Plan, la croissance passe de 6,2 % 
en 1962 à 4,8 % en 1963 et 1964 et 
ne sera probablement plus q,ue de 4 % 
en 1965. Or le but essentiel du plan 
était de prévoir une rl:gularisatlon 
dans le temps de l'économie fran
çaise, de '\n a n i è r e que les inves
tissements du secteur privé puissent 
s'effect,uer sans crainte et favoriser 
à leur tour la croissance. 

Donc, malgré une assez faible {mais 
non négligeable) cUfférence entre 
prévisions et réalisations, le plan est 
un échec, même au niveau global. Cet 
échec est beaucoup plus vlsible lors-
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q,u'on envlsage le problème, non plus 
sous cet aspect général, mais secteur 
par secteur. 

Il. - LES RESULTATS 

SECTE.UR PAR SECTEUR 

Il est certes indispensable d'avoir 
une vue générale de l'évolution du 
plan et de calculer des taux de pro
gression globaux, mais il est dange
reux de se borner à cette analyse 
grossière. Il est indispensable de se 
rendre compte de la progression sec
teur par secteur car, si de grosses 
distorsions se créent . entre ceux-ci, 
cette moyenne de l'économie perd 
tout11 valeur : elle ne fait plus res
sortir les déséquilibres inquiétants 
qui peuvent se produire. Est-ce le cas 
en France ? 

a) Dans Je domaine de la PRO
DUCTION, on assiste à des disparités 
importantes : 

- cl'une branche èL l' autre : en 
agriculture, la betterave et les céréa
les dépassent largement les objectifs 
fixés, mais la production de viande 
est fortement en retard, tant par 
rapport au III• que pa,r rapport au 
IV0 Plan. Dans l'industrie, la chimie 
est régulièrement en avance sur les 
prévisions (plus de 30 % en 1961), 
ainsi que les matières plastiques, le 
verre et l'aluminium ; au contraire, 
on a noté à la fin du III• Plan un 
net retard du machinisme agricole, 
des textiles et même de l'automobile 
qui, en avance actuellement sur les 
prévisions du IV· Plan, risquent de 
se retrouver encore à la traîne si le 
gouvernement mai n t i en t jusqu'en 
1965 sa politique de restriction à la 
consommation. Enfin, les industries 
c!e base (ch~rbon, sidérurgie, première 
transformat10n des métaux machi
nes-outils) ne progressent' absolu
ment pas au rythme escompté. 

- èt l'intérieur même cles branclies 
~'activité : cc sont les stades les plus 
e!a_borés cle chaque branche qui béné
f1c1Cnt. des taux d 'accroissemen t les 
plus forts. Ce sont les produits les plus 
lux~teux qui bénéficien t des taux d'ac
cro1s~cment les . plu.~ élevés. Ce phé
nomene esL part1cuheremenL frappant 
clans le domaine du logement où de 
l 95~ à 1963, le nombre des H.L.M.' Uo. 
cat,1ves 9t. en accession à la propriété) 
a stagne n 101.000, a lors que les loge
ments d_e luxe à financement privé 
(sans pmnes) s'accroissaient de 35 '¾ 
pencl~11t _le _mëme temps et doivent 
enco1e prng1esser de 30 % entre 1964 et J.9G5. 

Et c'est là qu'on enregistre un d 
éc!1ecs les plus nets des Plans f es 
çais : la production mue par 

1 
ran

cherche du profit, ,~aximun; a re
place vers les usages les plus • 1~! dé
et les moins uL!Jes. Malgré les u~ux 
en garde du Commissaire mises 
contr~ la clvlllsatlon du gad:~ r,~an 
dustne française destine une ' t m
plus en plus grande de . par de 
af!X produits les plus lnut1~!1s activité 
tl•1ment des produits de b • au' d_é-

ase. Dall-

leurs les prix de revient industriels 
sont 'eux-mêmes grevés par les frais 
somptuaires que représente l'accrois
sement de la publlcité sous toutes ses 
formes {y compris le cadeau « d'af_ 
faire > et le déjeuner « d"a.ffaire ~). 

b) Ce phénomène provient du fait 
que les disparités entre revenus ne 
fon t que s'accroitre. Elle~ se mani
festent sous les formes smvantes : 

- par classe wciopro/essionnelle: 
de 1956 à 1961, les patrons de l'in
dustrie et du commerce, les profes
sions libérales et cadres supérieurs 
ont vu leurs revenus {déclarJs) s 'ac
croître en valeur relative à un rythme 
légèrement supérieur à ceTul des ca
dres moyens, employés et surtout ou
vr iers ; en valeur absolue, la diffé
rence entre les accroissements est 
donc très forte ; · 

- à, l'intérieur même de la classe 
ouvrière: entre 1952 et 1963, la hausse 
des salaires a été de moitié plus forte 
pour les ouvriers qualifiés que pour 
les manœuvres, et que dire des sala-
1·iés confinés au S.M.I .G. (ou au 
S .-M.A.G.) dont la paye n'évolue qu'au 
rythme de l'accroissement d 'un indi
ce des prix truqué ! Leur pouvoir 
d 'achat n 'a en rien progressé depuis 
1956; 

- par branches d' activité : les sa. 
laires versés dans la chimie et l'élec
tromécanique progressent, à qualifi
cation égale, beaucoup plus vite que 
clans le textile, la construction navale 
ou le bols qui sont pourtant défavo
r isés depuis longtemps ; 

- par statuts cle salariés : le salaire 
moyen dans le secteur public s'accroit 
au rythme moyen de 4 ~" alors que 
celui du secteur privé augmente de 
8 % par an; 

- par régions : ces distorsions se 
n~a nifestent elles-mêmes à un triple 
111ve_au ; i l existë, d'une pârt, un desé
q~1ihbrc entre Paris et la province 
ou le salaire moyen est de 55 ~. infé
r ieur à celui de Paris (l'écar t avec 
le Centre ou la Brcta·gne est même 
de 75 % ) ; d 'autre part, un déséqulll• 
bre de part et d'autre d'une ligne 
Marseille-Le Havre, les r égions orien
tales ayant des salaires de 20 ~. plus 
fort~ en moyenne {même en excluant 
Pans) que les r égions occidentales; 
enfin, un déséquilibre entre la ville 
et 1~ campagne, le salarié agricole (ni 
log~ ni noun-1) gagnant deux fols 
n~oms _que le salarié de la ville. Ces 
distorsions ne font é"alement que 
croître, malgré une poÏitique d'amé
nagen:ient du territoire qui se voudrait 
énergique. 

c) POUR L'EMPLOI les distorsion• 
sont également frappantes; au ni• 
veau global, on se plaint d'une c sur
chauffe l) cle l'économie française, 
mals 11 n'empêche qu'il existe en per•. 
manencc des « poches ~ de chômait, 

- pour certaines branches d'acti
vité (construction navale, chai:bOD-
21age&, textiles); 



---------- ----------- _pour certaines zones . 
ques (Bretagne, Sud-Ouest)~eographi-

De plus, l'évolution êconomiqu . 
pose la fermeture de no b e 1m
treprises (même dans d~ r1:usles en-
pour des b. reg ons et 

. ranches d'activité en 
ellpan~1on) dont le régime capitaliste 
n; pe1met pa~ de reclasser la maln
d,œuv!e aussi rapidement et dans 
d auss_1 bonnes conditions qu'il serait 
souhaitable. Le rythme de ces ! . 
tures d'entreprises s·accélérant J!~~~ 
un an, !! se pose donc des problèmes 
~~ J?l_us en plus inquiétants pour 
l eqmhbre de l'emploi. 

~AU NIVEAU DES INVESTISSE-

- il. e_xis~. bien entendu, les mê
~e~ _deseqmhbres par branches d'ac
tnnt~ que , ceu~ 11:otés pour la pro
d_uct10n, c est-a-dire que les inves
t1sse1~ents ~ans la sidérurgie et au
tres mdustnes de base sont insuffi
sant.-,; 

· - d'autre part, les investissements 
étrangers s'accroissent à un rythme 
beaucoup plus rapide que les uwes
tlssements d'origine française. Les 
capitaux américains, en particulier 
s'investissent à un rythme croissant 
en France. De janvier 1958 à aoüt 
1964, 532 milliers de dollars se sont 
pl~és dans notre pays, contre 
407 milliers en Belgique-Luxembourg, 
400 en Allemagne, 387 en Italie et 294 
en Grande-Bretagne. 

Ces investissements se concentrent 
pour moitié dans deux branches : la 
méca11ique (y compris la construction 
m écanique) et la chimie (y compris 
le caoutchouc) . Les inconvénien ts 
d'une telle invasion sont faciles à 
déceler : outre le fait que la politique 
étrangère d"un pays, où les capitaux 
étrangers sont trop nombreux, ne 
peut pas être vraiment indépendante, 
il faut observer que l'économie na
tionale ne peut pas être controlée et 
que toute « planification » devient 
illusoire, dans la mesure où cette 
masse de capitaux n'a pas pour but 
l 'expansion de l'économie nationale. 

Du point de vue social, une telJe 
situation est également dangereuse, 
car les sociét-és américaines débau
chent leur personnel avec une désin
volture sans pareille (exemple : Re
mington). 

- Enfin les investissements publics 
dont- nous 'avons noté déjà les insuf
fisances globales tendent à changer 
de nature : on les « débudgétise ~ 
de plus en plus, soit que la Caisse des 
dépôt.s et consignations assure le re
lais du F.D.E.S. (un milliard de francs 
en •1961, quatre milliards en 1964), soit 
que les sociétés nationalisées doivent 
r ecourir à l'emprunt (à des taux d 'in
térêt plus élevés, bien entendu). 

En conclusion cle cette analyse sec
teur par secteur, nous observons 
donc: 

- des di spa rités importantes qui ne 
font que s'accroître ; 

_ des éléments venant limiter, en
core plus qu'auparavant, les possibi
lités d'inter,vention de l'organis11!e 
planificateur (capitat!x étr?-ngers, de
budgétisation des mve?t1ss1:ments). 
D'ailleurs, le IV' Plan avait J?.rev_u t?ut 
un arsenal de mesures <l 111c1_ta~10n 
qu'll n'a jamais osé utiliser (g~ner31-
llsatlon de la taxe à la valeur aJoute1:, 
contrats fi scaux,_ m e_sure? ten~ant a 
réorganiser les c1rcu1ts fmanc1ers). 

De plus en plus, le 71lan « inllica 
tif ~ tend à devenir une « suver-étzule 
de marché ~. selon le v~u clu mlnlst1:e 
des Finances qui tient a garder _e\1tie 
ses mains les tênes cle la poht_1que 
économique cl u pays ~1). C'est la la 
caractéristique essentielle du Pla n 
qu'll ne faut jamais_ perclr~. de vu~. 
Il est incapable de dmger I econ~~nic 
nationale selon ses propr~s pi _e~I~ 
slons . il ne peut pas la regula~ iser 
d 'une' année à l'autre ; il. n_e dln_1muc 
en rien les graves clispantes qu1 ap: 
paraissent ou s 'accroissent sa11s cesse • 
il ne permet même pas une confr?n
tation démocratique entre les dlv~rses 
forces actives de la na~lon pu_1sque 
la participation des trava11leurs a son 
élaboration (et encore moins _au co·i:i
trôle de ses réalisations) est illusoir· 
Sa principale utilité est de perrr\i I e 
une discussion et une confron 3: ?n 
des oints de vue entre les adm1_ms
tratl~ns et les diverses branches -~u 
patron3:t. Il !aut d'adl_lflfelu~fe r~~i~t~~i; 
tre qu'il est bien 1 ci_ 
davantage en régime capitaliste. 

Yves DurrielL 

( 1) A slcnnter que les· dépenses militaires 
d h du cadre du ont toujours l-té en e ors 

Plan et que son commissaire n 'eat pa■ 
admis à discuter de leur montant. 

Vt. PLAN 

Un contenu 

de classe 

caractérisé 

F?rte limitation des salaires, pas de 
reduction de la durée du travail, ré
duction des prestations sociales ... 

Serge Mallet a abordé ici même 
la semaine dernière, !"analyse· critiqué 
du projet gouvernemental de V• Plan. 
Bien _qu'il n'ait guère été tendre , il 
~st lom d'avoir tout dit sur les griefs 
a formuler à l'encontre de ce texte 
qu'examine actuellement le Conseil 
économique et social. 

Nous voudrions, aujourd'hui, souli
gner le contenu de classe de ce pro
jet , qui constitue un compromis entre 
les visées planétaires de l'Elysée 
(force de frappe), Je conservatisme de 
Pompidou et de Giscard · d 'Estaing 
(abandon de nouveaux pans du di
rigisme économique d'après guerre) et 
les ambitions planificatrices du com
missaire au plan Massé (priorité aux 
équipements collectifs et début de po
litique des revenus). Ce contenu de 
classe apparait de trois façons : dans 
la méthode de présentation clu plan ; 
dans le refus gouvernemental de sa
tisfaire les revendications sociales les 
plus fondées ; enfin dans le soin ap
porté à améliorer la situation des 
classes privilégiées. 

Commençons par la méthode de 
présentation. Au printemps, le Conseil 
économique et social, reprenant cer
taines des propositions formulées deux 
ans plus tôt par le <i: Colloque sur la 
planification démocratique ~ (1) , re
commandait à l 'unanimité que le fu
tur V' Plan soit, dès l'origine, préparé 
dans des conditions de clarté et cle 
loyaui,é qui en facilitent la compré
hension et la discussion. 

Mise en condition 
de l'opinion 

A cet effet, le Conseil économique 
demandait : 

Qu'avant de commence~ les 

0 évaluations, le commissariat au 
Plan étudle avec le Consell 
économique quelles hyP.othèses 

seraient à chiffrer. Par exemple, quels 
efforts représenteraient une construc
tion plus massive, une politique d 'en
seignement plus dynamique, la 1;11~e 
en chantier d'un grand nom'?re d h~
pltaux ; quelles écono~es . degagera1t 
un ralentissement des depenses de 
force de frappe ; quelle réduction de 
la production entrainerait une moin
dre durée du travail ; quels change
ments opéreraient une redistribution 
des revenus au profit des classes po
pulaires et une amélioration substan
tielle des prestations sociales et fami
liales ... 

Tout cela était élémentaire : com
ment y voir clair si l'on n'a pas cJ:ilf
fré les choix ! Pourtant les services 
gouvernementaux n'ont pas obtem
péré. Le Conseil économiq?e r:'a p_as 
été consulté sur les hypotheses a chif
frer. Ce qui rend présentement sa 
tâche - et celle de l'opposition en 
particulier - beaucoup plus difficile. 

Le Conseil économique avait 
A également demandé que le 
V gouvernement présente simul-

tanément à la nation plusieurs 
vrojels de plan - entre lesquels, bie~ 
sür, le gouvernement aur~lt miai:que 
ses préférences, mals qm auraient 
permis à la nation cle se faire une 
idée précise des options qui s'offrent 
à elle . . 

Cela n'a pas, non plus, été fait. 
Seul Je projet à 5 '7o d'expansion an
nuelle (que le gouvernement préc~
nise) a fait l'objet d'une analyse de
tai!lée. En dehors de lui, un seul 
contre-projet a été chiffré : à 3,7 % 
de croissance annuelle ; mais telle
ment minable (chômage, progrès ri
dicule de la consommation .. .) que per
sonne ne pourrait le_ soutenir CÇxis:
card d'Estaing lui-meme a. parle, a 
son sujet, de « projet-repoussoir :-) , 

c,.ulo 

... ◄ 

v• Plan est un compromis entre les visées planétaires de l'Elysée (Jorce 
•.. Le de frappe) et le conservatisme de Giscard d'Estaing." 

Le plan plus am.blUeux que le pro
jet gouvernemental (à 5,5 % ou 6 % 
de croissance annuelle, par exemple) 
n'a lui pas été chlf!ré. Comme cela, 
l'opinion ne volt pas ce qu'elle perd. 
Cette perte est pourtant énorme : une 
expansion de 6 % accroitrait la ri
chesse nationale de 6.000 milliards 
d'anciens francs (par rapport a,u pro
jet gouvernemental) durant les cinq 
années du V' Plan (1966-1970) ; or, 
6.000 milliards, c'est... dix-sept fols 
les contributions scolaires de cette 
année ou encore vingt fois les prêts 
de l'Etat aux H.L.M. Une paille, quoi! 

Eh bien ! tout cela n'est pas chif
fré dans le rapport gouvernemental, 
qui se contente d'énumérer les In
convénients du projet à forte crois
sance dans un texte que Serge Mal
let citait la semaine dernière : ten
sions nombreuses sur les prix, les sa
laires, l'emploi, le commerce exté
rieur, « obligeant à adopter des ~e
sures plus contraignantes en mat1ere 
de politique des revenus et d'adapta
tion des structures i>. 

Le choix de classe du V• Plan ap
parait déjà dans cette façon de pré
senter les choses : on <i: met en condi
tion > l'opinion publique, pour qu'elle 
trouve naturelle l'adoption du projet 
gouvernemental (en deplt de ses tares 
nombreuses), alors que les orlen ta
tions Inverses (qui seraient plus favo
rables aux classes populaires) ne sont 
pas présentées loyalement. 

L'analyse détalllée du projet du 
v• Plan renforce ce sentiment. 

Des refus significatifs : 
salaires, durée du travail, 

prestations sociales · 

Pour souligner le contenu de classe 
du v• Plan, nous nous contenterons 
de citer cinq exemples, pour ne pas 
allonger trop : 

0 
Refus gouvernemental de ré
duire légalement la durée du 
travail. Ln texte officiel se 
contente d'envisager une <i: ré-

duction limitée et spontanée de la du
rée hebdomadaire b ; entendez par là 
que si patrons et salariés s'entendent, 
par convention.<, collectives, pour une 
légère réduction du temps de tra
vail, le gouvernement n'y mettra pas 
obstacle. Quelle magnanimité, vrai
ment! 

Lui, en tout cas, ne fera rien pour 
réduire la semaine de travail, quoique 
celle-ci soit, en France, parmi les plus 
longues d'Europe. 

f) 
Limitation à 3 % environ de 
l'augmentation annuelle des 
salaires (2,9 '7o pour le salarié 
ne changeant pas de qualifi-

cation et 3,3 % pour celui qui bénéfi
cie d'une « promotion>). Ce rythme 
(calculé en pouvoir d'achat) est sen
siblement Inférieur à celui des der
nières années pour le secteur privé 
(de l'ordre de 4 % par an) et même 
inférieur aux fameux 4 % naguère 
fixés par Debré et rappelé depuis un 
an au secteur public par Pompidou. 

Mals à combien les profits des so
ciétés seront-Ils limités par lev• Plan? 
Vous le chercheriez en vain : le pro
jet gouvernemental ne comporte pas 
de limite en ce domaine. Il prévoit, 
au contraire, un net progrès de l'au
tofinancement capitaliste, c'est-à-dire 
des bénéfices des sociétés que les ac
tionnaires sont seuls à s'approprier ; 
nous y reviendrons. 

A A1tc1t1t « rattrapage > n'est 
V prévu pour les scrlariés défavo-

risés : « smigards >, dont le 
. pouvoir d'achat a diminué ces 

dernières années Cà cause de l'indexa
tion de leurs salaires sur un Indice 
des prix <i: manipulé >). alors que 
celui des autres salariés et surtout 
des non-salariés progressait ; petits 
salariés, victimes de l'élargissement 
de la hiérarchie des salalres ; travall
leurs du secteur public (qui ont dû 
faire grève pour obtenir le c rattra
page > de 1963 et ont pris, depuis, 8 % 
de retard sur le secteur prive ... ). 

(1) Voir, dans c Tribune Soclallate 11 

du 31 mars 1962, l'analyae des travaux 
de ce colloque (auquel dea mi.ltanta 
P.S.U. avalent pria une part tràa active) 
et notamment la c ot..-te de la pi.ql• 
flcatlon démocratique , qu'il' avait adop,o 
t.êe. .. 
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Les prestations sociales et fa-

0 miliales auraient dû profiter 
d'un traitement privilégié. pour 
donner aux vieux une retraite 

moins indécente que les actuels 4 F 
par jour d'illlocaUon-vfeillesse et pour 
permettre aux familles de rattraper le 
retard (13 ',, de pouvoir d'achat en 
moins) pris par leur niveau de vie sur 
celui des célibataires durant les deux 
derniers plans. 

C'est tout le coetraire qui est prévu : 
le gouverne.1: rnt a estimé que cela 
coûtei-ait trop cher de Li. isser l'évo
lution Pn cours se poursuivre ; cela 
majorer:.i it, en effet, de 45 % en cinq 
an:, la vaieur totale des prest.a t1ons 
sociales et familiales. Alors le go ver
nement port~ la hache dans la égis
latlon soc;ale: 1.200 milliard. de ces 
dépenses cen anciens fra ncs devront 
étte supp , imés durant les cinq pro
chaines ::urnèes, pour qu'en 1970 la 
progression. par rapport à _ 1~65. so_it 
d e 39 r,;, seulement (et fnfcneure ae 
400 milliards aux dépenses probables 
de 1970). Va-t-on revoir la « fran
chise ~ Pin:i.y de 1959, le i,on-rem
boursemen t des dépenses de maladie. 
la ·dégradation des presta tions fami
liales? ... 

La l!ausse générale des tar ifs 
A publics (loca ux ou nati.9nauxl 

1 V ne fait-elle pas peur aù gou-
vernement ? Elle est explici

tement prf vue dans le projet du 
v• Plan, qui la justifie : il ne faut 
pas ·que 'les budgets d~ l'Etat e~ des 
coifecti vi tés locales s01en t greves de 
subventions aux entreprises publi
ques ; les consommateurs n'ont qu'il 
payer! 

C o mm e si ces consommateurs 
n'étaient pas. pour J'im rr. ense majo
riLé, les familles populaires. ütilisa
tl'ices du métro (elles n'ont pas de 
chauffeu!· particulier), des trains de 
banlieue ou des trains de vacances 
(f.aute d'au tos familiales) . de l'élec
Lricité, du gaz et de l'eau (qui repré
sentent une plus grande part dans les 
budgets modestes que dans les bud
gets des riches) ... 

Les préférences gall!lmstes 
réaffirmées 

Nous laisserions-nous emporter par 
la colère au risque de ne vo ir que 
certains ' aspecLs du plan ? Faisons 
l 'épreuve contraire : après les refus, 
voyons les préférences du V' Plan. 
Ell e~ font apparaitre tout a ussi cla i
rement le contenu de classe du pro
jet. Citons-en quatre, choix pa rticu
lièremenL sign ificatifs : 

0 
La 7Jréf ércnce absolue clonnée 
aux dé7i enses militaires : elfes 
a ugment.eron t de 35 % en cinq 
ans, ce qui, après 1:1 majora-

tion de G3 ,,;, in lervenue dans les cinq 
années précédentes, représentera un 
progrès de 120 % en dix a ns : p!us 
clu double des achats militaires de 
l'époque de la guerre d'Algérie ... On 
comprend qu'une pareille ponction 
d anr; le budget de l'Etat rende dlffl
cile le maintien des subventions aux 
cntreorlscs naLlonales, ou l'accroi.-se
m ent rapide des constructlons d 'éco
les et de logements. 

8 
Le recours accru iL l'autofinan
cement pour financer les in
vestissements. Cela veut dire. 
en clair, que les sala riés sont 

Invités à renoncer à des hausses de 
salaires possibles et les consomma
teurs à des réductions de prix pos
s ibles pour que le patronat (et les 
actionnaires ) puissent étre proprié
taires d'usines plus grandes, plus mo
dernes, qui leur rapporteront des pro
fits plus importants. 

f) La politique des revenus préco-
11 isée dans le v• Plan est 
conçue non pas comme un 
moyen de redistribuer le re

venu nationa l au profit des catégo
ries défavorisées - politique qui serait 
très louable, quitte à en discuter les 
modalités - mals comme un moyen 
d'empêcher les salaires d'augmenter 
plus que ne veut le gouvernement. 
Les salaires, bien sûr, par les profits ... 

0 
Enfin, la concentration capi
taliste apparait comme la 
seule méthode souhaitable de 
modernisa tion de l'équipement 

industriel français. Il n'es t question, 
dans le texte gouvernemental, ni de 
création d'entreprises publlques (pour 
compenser les négligences du pat,ro-

natl - et sur ce point le V' Plan est 
en recul s1'l" le IV• - ni. a forti ori, 
de nation:11tsation des secteurs à re
convertir. 

I! suffit, pense le gouvernrment, 
que les c.lpitalistes français s'enten
dent nvec les capitalistes d'Allema
gne, d'Halie et du Benelux. et tout 
lrn pour le mieux dans une Eu rol?e 
bien défendue con Lre les trusts ame
ricains . 

Accroi·tre le succès actuel 
de la -2-adique du contre-plcn 

Si nous énumérons ces refus gou
vernementaux et ces préférences gaul
listes contenus dans Je V• Plan, ce 
n 'est pas parce que nous en sommes 
i:;urpris. C'est le contraire qui nous 
eût étonné : le gaullisme, habillage 
pompeux du néocapitalisme, reste, ici, 
identique à lui-méme. 

On peut seulement se demander si , 
une fois encore, il n'aura pas les yeux 
plus gros que Je ventre : est-il capable 
cle réaliser son projet de V' Plan ? 
En a- t-il les moyens financiers (pu
blics et privés) ? Peut-il atteindre ses 
buts en l'absence de quelques réfor
mes de s tructures-clés, qu'il refuse 
par préférence néo-libéra le ? Nous 
reviendrons sur ces questions. fort 
imporlantes pour l'avenir du pays. 

Mais, dès aujourd'hui, nous croyons 
n écessaire de souligner trois points : 

• La nécessité d'un contre-plan 
1irécis et mobilisateur, montrant à 
l'opin ion ce que pourrait être l'avenir 
du pays dans les cinq proch ain es an
n ées si le gaullisme ne s'y opposait 
pas. a pparait beaucoup plus clalre
men t aujourd'hui à l'opinion. 

Nous ne croyons pas commettre 
• d'indiscrét ion à ce sujet en disant 

que des eontaets ont été (ou vont 
être) pris i ce sujet à un niveau très 
élevé entre d'une part, syndic a lis
tes des di~erses confédérations et, 
d'autre 1>.:1.rt, dirigeants des organisa
tions familiales. Après avoir été unè 

· « idée l'.S.U. », lancée par Je congrès 
de nnYcm\Jrc 1!163, puis reprise par 
l'U.N.E.F., 

0 

la tacliqnc du contre-plan 
est m:ün tenant entrée clans le do
maim: public de la vie politique 
frau r~isc. La grande presse - c'est 
1111 s igne - s'in lét-esse à l 'idée et 
commence ii. en soupeser les chan ces. 

En fa it , une partie croissante de 
l'opmion et des militants comprend 
que l'opposiLion ne peut plus se 
con Len ter de dire «non ~ à tout, sans 
incliqner ce qu'elle ferait à la place 
clu pouvoir cL en quoi cela serait 
mieux. Ce ferm ent va fa ire lever, nul 
.n'en peut pins clouLer ù présent, un 
nombre croissant clïclées, clc contre
propositions, riui gêneront cle plus en 
plus le pouvoir, que cela ob ligera i1. 
jus tifier ses insuffisances au lieu de 
:;e conlenler - comme par le passé 
- cle dénoncer le silence et la stéri
lité de la ga uche. 

Q Le co11tre-7Jla11 s1tppose, nous 
l'avons clit bien des fois, une discus
sion commune des organisations de 
gauche (syndicales et politiques ), en 
vue de sa mise a u point. Le P.S.U. a 
déjà pris des initiatives à ce sujet. Il 
en reprendra d'autres, sans se lasser. 
Mals au jourd'hui le cil mat est beau
coup plus favorable qu'auparavant. 

Le projet P.S.U. 
v,a être publié 

• Ponr sa v arl, le P.S.U. se doit 
de rendre publics ses projets en la 
matière : ce sera sa contribution à 
la discussion commune. 

Les commissions et les groupes spé
cialisés du parti qui travaillaient à 
ce s ujet sont entrés da ns la phase , 
flnale de leur_s travaux. Il ne fait plus 
de doute que, très bientôt , le P .S.U. 
sortira son projet de contre-plan. 
C'est affaire de jours, au plus de se
maines. · 

Nous donnerons à cette « sortie ~ 
tôutes la publlclté nécessaire. Elle 
marquera une da te dans l'his toire de 
la gauche française. Mals dès à pré
sent on peut d ire - et n'est -ce pas 
déjà un succès ? - que la tactique 
du contre-pla n fait partie du patri
moine de la gauche française. Il ne 
faut pas s 'arrêter en si bon chemin. 

M. Rungis. 
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Combien de médailles ? 

SPORT~ 
Les Jeux cle Tokyo effaceront
ils l' écliec cle Ronie ? 

D
ANS quelques Jours, le monde 

entier vivra à l'heure olympi
que. Le 10 octobre, à 13 h 50 

précises, heure locale, débutera, au 
stade de Tokyo, la cérémonie d 'ou
ver ture des 18' jeux olympiques. 

Pour recevoir l'élite sportive du mon 
de entier, la capitale nippone a 'é té, 
pendant plus de 2 ans, un vaste chan
tier. Des quartiers entiers ont dispa
ru pour faire place à cle larges ave
nues. Un métro aérien a été c.:ms
truit. Des hôtels, des ga res. des ga
rages, des parkings ont surgi un peu 
parLout à T okyo comme des champi
gnons. Le nouveau visage de Tokyo, 
à l'h eure olympique, a coüté 7 mll
liards de francs actuels. Rien n 'a été 
négligé pour que la plus grandiose 
manifestation sporUve du monde se 
déroule avec écJiat. 23 stades servi
ront de cadre '.ll,x épreuves des vingt 
disc;ipllnes sp;irtives inscrites a u pro
gra!TJne. Le plus grandiose, le stacle 
olympique, où se déroulera )a cere
monie d'ouvert ure et les epreuves 
d ·athlé tisme, est aujourd'hui complè
t ement terminé. D'une conception ul
tra-moderne, il accueillera plus de 
85.000 personnes. Et l'on pense déji1. 
que cela sera insuffisant. Une a utre 
réalisa tion importante qui fera l'ad
miraüon des visiteur;;, vient d'être 
a chevée : le gymnase n ational Yoyo
gi, qui sera le cadre des compéti
tions de na ta tion e t de basket. 
Quinze mille personnes pourront y 
assister . Au village olympique, plus de 
7 .000 athlètes seront logés clans des 
conditions plus que confortables. 
Quant au nombre de touristes atten 
dus, il dépasserait Je chlffre de 250.000. 
Tout Tofcyo vit sous le signe des jeux 
ol7mpiq~1es. 

Les deux ·géants 
La rénovalion des jeux date de 1896, 

mais iL'i ne son t devenus universels 
qu'en 1952 à Helsinki a vec l'entrée en 
lice de :•u.R.S.S. Au Japon, presque 
tout.es les nations sont représentées et 
un premier record a déjà ét é batLu : 
93 pays particlpenL aux Olympiades de 
Tokyo contre 85 à Rome en 1960. 

Toutefois , deux Etats seront absents 
à cette grandiose confrontation olym
pique : la Chine et l'Afr!-que du Sud. 
La Chine a re fusé de parlicl1~r en 
raison de la présence, à Tokyo, d 'a th
lètes de Formose. Quant à l'Afrique 
du Sud, elle a éLé exclue par le co
mi té lnlernational olympique du fait 
de sa politique raciale. Comme quoi, 
parfoi:; le bon exemple vient du mon
de sportif. 

Pour ces 18' olympiades, la plupart 
des nations, grandes et petites, ont 
tait de gros effort,:; pour que leurs 

représentants se présentent à Tokyo 
dans une forme optima. Concours, sta
ge, rencontres internationales, spécia
lisation technique, tout a été minu
tieusement préparé pour concrét.lser 
le réve de tout athlète : participer à 
la finale olympique. 

Les deux géants : les Etats-Unis et 
!'U.R.S.S., vont se livrer, une fois de 
plus, un duel sans merci, d'où il est 
probable que les América ins sortir.:mt 
vainqueurs. 

Que l'on n e m "accuse surtout pas de 
pro-américanisme, mais je n 'hésite 
pas à affirmer que ces jeux de Tokyo 
affirmeron t la suprématie mondiale 
des Etats-Unis en matière de sport. 
Surtout d,ans cl eux disciplines 
reines : l'.athlétis,me et la natat ion. Les 
deux principaux aclversaires d evront 
cependant se m éfier d 'une nation qul 
vient de faire des pas de géant. dans 
de ncmbl'eux domaines : le J apon. 
En athlétisme, d'autres pays joueront 
un . rôle de premier pla n, principale
m ent la P;ilogne, l;:i, Grande-Bret ao-ne 
la Norvège eL, surtout, l'Australie,

0 

qui 
« raflera » de nombreuses mé dailles. 

En juillet à Los Angeles 
. S~ clans les milieux sportifs l'on con

S!dere que les Américains ont de sé
n euses chances de monter s ur la plus 
!1a~1te march e du P-Odium olympique, 
a 1 is.sue de nombreuses finales. la rai
son_ en est_si_mp le: Un certain jo11 r d1t 
mois de Juillet 1964, à Los Angeles, 
au 9ours du match d'athlétisme Etats
Ums-U.R.S.S., l es athlètes yankees ont 
1:~~nporté fot!l ~s l es courses. Les Amé
u calns Teahserent, ce jour-là, des 
performances qui les plaçaient obll• 

gatolrement comme les grands favoris. 
Bien entendu, une f1na1e olympique 

c',est « l_a bouteille à encre >. Il suffit 
d un~ s1m1?le tension n erveuse d'un 
a thlete, meme en pleine forme pour 
que le résultat change. ' 

Mais ex~mlnons objectivement les 
atouts amerlcains et russes : 

En athlétisme : en comparant les 
P_erform ances r éa lisées paur les ath
letes _on donne, généralement comme 
favori : ' 

Dans les 100 m : Hayes (E.-U.> et Fi
guerola (Cuba) ; 

w~~O m : Carr CE.-U.) , Roberts (Trllll• . 
400 m : Wllllams (E.-U.) Badenskl 

(Pologne ) ; ' 

BOO m: Groth CE.-U.) Kerr (Ja.maï 
que) ; ' • 

1.5oo m : Snell (Nouvelle-Zela:ide), 
Jazy (France> ; 

-..+, 



---------... -- ----·------5.-é•OO m ' Clark 
Cllarke <At;stralle)e . (Australie)' Jazy 

lO .l)OJ m . Bolôt !k 
<Fcanee) ; · 111 ov CU. R. S. S.), 

110 1)1 haies • J 
•lov (U,R.s:s:i : ones <E.-U.), Mlkhai-, 

·4_00 m haies : Cauwley (E 
lale (Italie) ; ,-U.), Mo-

3.0©0•m steeple • R 1 .Vincent (Au~trali~) ; oe ans (Belgique), 

H_ aitteur : Brumel (U:R.s· s l Czer-
ruk (Pologne) ; · · , 

Longu€1.tr : Boston (E -U•) 
nesian <U.R.S.S.) ; · · • , Ter-Ova-

Perche • ·Ha11 ( 
<E.-U.); · c sen E.-U,), Fennell 

DaT~ipl(eE sa1Lt : ' Schmidt (Pol.ogne) 
VIS .-U.) . • 

Poids : Long <E.-U.) , Komar '(Pologne). 

DiStj Ue : Danek {T::hécoslovaquie), 
Oerter Œ.-U.l ; 

·Javelot : Lusis (U.R.S.S .) , Sidlo (Po
logne) ; 

Marteau : Zs~votski (Hongrie), . Gon-
nolly CE.-U .) . ; 

4 x 100 : Etats-Unis ; 'France; 

4.•x· 400 : Etats-Unis ; .Trinité ; 

D ecathlon : Yang (Formose), Kuz-
n etsov (U.R.S.S.) ; 

Marathon : W-olde {Ethiopie) , -Tsu
burata (Japor,). 

La n, talion verra un e lu t te serrée 
entre les ELats-Unis et l'Australie. L'U. 
R. S. S. ne participera à cette querelle 
de ch ampions (]Ue dans Je 200 m 
brasse où Prokopenko. champion 
d'Europe en 2' 2!)" 6, est de ·taille à 
arracher J:i. m édaille d'or dernnt:.Jas
tre1m ;ky (Australie) . Tanclis qu'au 200 
mètres papillon , ,Kuzmine (U.R.S.S.), 
champion d!Europe en 2' 11" .2, n e 
semble pa.s armé pour détrôner Berry 
(Australie), . recorclman du monde. avec 
u n temps de 2' 6'' !J. 

M::ùs rappelons qu'en natation, :a 
France, ave-c' Gottvallès, recorclman du 
monde du 100 .m libre (52'' ·9) et 
Christine Car-on . ex-ch ompionnc du 

monde du l iC0 m dos Cl' 8" , 6 ), peu
vent rap1;ortcr . à leur pays •deux mé
dailles d'or. 

-Et Ïa France, 
combien de •médailles ? 

En France comme ailleurs. à quel
ques joi.: rs de l'ou·;erture des 18•· jeux 
olympiques. ,on s'interrogc •sur les pos
sibilités de nos ath!èt<:s et cha!!ut~ Y 
va de son pronostic : J azy, meda1lle 
ct·or ou d 'a rgent ? Dupureur sera-t-eHe 
champio1me olym]lique ? ·Et notre 
4 x 100, quelles ch :rn~~s a-t-il ? Les 
plus Ignorants en mat1ere ~e sport -~e 
posent la quc~tlon : Comb1en 1de me
d0.illes? Voyons donc quelles sont les 
chances de nos repré..':entants. 

En alhlétlm1e, seu!s deu:' n~ms 
émErgcnt de la 11.<:te de 39 scleci10n
nés : Mlchel Jazy et Maryvonne Du
. pureur. Quanl à notre 4 x 100, ,tout 
dépendra de la cuisse de Plquemal. 

Nous n'insisterons pas sur les chan-

ces réelles de Michel Jaey ; nous sa
vons que, quelle que soit la méct:i ille 
que recevra notre reeordman du mon
· de, Il .aura fait :le maximum. Il peut 
devenl_r champ10n olympique et .a 
prouve, samedi dernier. qu'il était au 
·point pour le 5.0{}0 m en améliorant 
son ,record de France sur cett e dis
tance a:vec un ·temps de 13' 46" 9/-10. 

D~pu1s Micheline Ostermeyer, qui 
fut _championne olympique aux ·jeux 
·de . 1-948, au disque et au poids, et mé
daille ·de bronze au saut , en hauteur, 
on se ·demandait quand l'athlétisme 
'fémi,nln sortirait de son •sommeil. 
·Aujourd'hui. c'es t cho.se faite .grâce à 
une . Bretonne de Salnt~Br!euc, pro
fesseur d'éducation physique . à 'Lille : 
Maryvonne Dupure.ur. Sa régulr.rlté et 
son allure aisée en font une valeur 

:sûre •pourToky-o. Leux arguments plai
dent en sa faveur : elle d étient le 
me!lleur temp:; de la saison. Sur 800 
m ètres, elle. a battu t rois fois la cham
pionne d 'Europe de la distance, !'Hol
landaise Gerda Kraan, en 2' 3" 9/ 10. 
De plus, la Nordcoréenne Sil"-K!m

.Dam fl ' 59'' l/,10), !'adversaire la 1plus 
•dangereuse,de n otre représentante, ne 
1pa r ticlpe.:a . pas aux jeux. 

•En' ,athlétisme, en dehors de Jazy 
et Maryvonne uupureur, il vaut mieux 
ne pas• trop se faire d'illusions. ll'exe
r eau et le-4 ,x 100 ont quelqueFchan
ces d'accéder ·en ,finale. Mais là en
core c'est l'incertitt:de totale. 

La natation peut, avec Alain Gott
vallès et CL1ris t,ine Caron. nous ra
mener · deux belles médailles. Il est 
même possible que nos deux cham

·pions ,nwntent sur ia plus haute mar-
che du 1p,odium. 

En effet, en.pulvérisant,le record du 
monde du 100 m , en .52" 9/ 10. · soit 
7110 de ·meins que Dos Santos, Aiain 
Gottvallès· sera • le grand favori du 100 
m. Pour Christine Caron. qui ,vient 
d'être détrônée, le 27 · septembre, rde 
son titre ·de record1woman • au :m onde 
du 100 m dos par !':Américaine Genny 
Duenkel (l' 18" 3h10), ses <lhances res
·tent intactes et, comme le d•éclarait 
son entraîneuse Mme Berlioux : . ~ ·En 
cléfiniti ve, la perte de son record sti
mulera Christine et a ura une bonne 

..,..,-1-t • ..,'-- .J 
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influence sur elle. » Notons . aussi que 
clans Je ·4 x 100, la France _peut dé
crocher un e médalllc d 'argcn t avec 
Gottval lès-Gi:opaiz-Curtlllet eL Ch ris
·tophc. 

:La •France peut donc espérer rame
ner de Tokyo une dizaine de médail
les. J'azy, Dupureur, Texereau et le 
4 ·x l 00 en at-hlétisme. 

NataLion : 'Gottvallès, Caron et .le 
4 X 100. . 

Cyclisme : · Treulin ou Morelon. 
Escrime : J ean-Claude Magnan. 
Quant à préciser dans quel mét..al 

ces médailles seront •frappées, bien 
malin celui qui pourrait l'écrire. 

Après les résultats catastrophiques 
enregistrés aux jeux olympiques de 
Rome en 1960, où la France ramenait 
5 médailles, alors que nous avions ob
tenu 33 ,médailes à Londres en ,1948, 
l'effort de préparation a été poussé et, 
d 'une façon générale, on a partout 
cherché à ,augmenter les contacts en
tre sportifs français ·avec les cham
pions étrange!s· On a lID,lltipll~ les 
stages. ce qui permettall:'7de reunlr 
tous les possibles , olympiques. De ce 
fait récolterons-n:ius certainement 
queiqu-es médailles ·de plus qu'à 'Rome. 
Mais tous ces effo rts ne modifient en 
rien la politique sportive de M. Her
zog. , A-.1 détriment d'une recherche en 
profondeur, il .a choisi une ,politique 
de prestige qui empêche le développe
ment sportif de l'ensemble de la jeu
nesse. 

On n e répétera jamais assez que la 
formation d'athletes de classe inter
nationale commence sur les bancs de 
l'école ou du lycée. Il faut considérer 
Je s port comme un investissemen t et 
l'ouvrir plus largement à la base : à 
l'école, au lycée, à l'usine. 

La notion d'une élite sporl!ve ne 
peut qu'être la résultante d'un large 
effort collectif. Il n 'ei.t pas trop tôt 
pour y penser : les jeux de ... Mexico 
approchent l 

Dominique .LAURY 

AUTOMOBILE , 

100.:000 • ùuvrie.rs <J.n.t leur 

saJaire .réduit .de 5 à 20 % 
J

EAN-PIERRE P•EUGEOT,présldent 
de la Chambre patronale •des 
constructeurs d'automobiles, ,a 

failli, cette année, à la tradJtlon : , à 
la veille de chaque ouverture du · Sa
lon, Il est d e coutume qu'il remette 
à la presse une note sur la situation 
de l'indus trie automobile française. 
Cette fois, plutôt que de parler de la 
production, des ventes, des exporta
tions de voitures, il a préféré aborder 
le terrain moins « dangereux • de ... 
l'aménagement du territoire. Comme 
si aucune difficulté immédiate n 'exis
tait pour plus de 100.000 travailleurs 
de l'automobile. 

La pirouette ne trompera personne. 
C'est pour ne pas avoir à faire allu
sion aux réductions de salaires et au 
chômage que Jean-Pierre ,Peugeot a 
changé de méthooe. Il aurait -pourtant 
pu trouver, dans sa propre société, des 

:faits parlants pour <i-voquer la crise 
· actuelle de Findustrie automobile 
fr.ança!se. 

Ge n 'est pas · en ee taisant que le 
leader patronal empêchera qu'on -res
sente la crise dans une centaine de 
milliers . de foyers ouvriers de Mont
béUard, . de 'Boulogne-Billancourt, · de 
Poissy ou de · SaintJEtienne. 

Des milliers-de travailleurs font,,en 
<èffet, .une fois encore. les !frais d'une 
crise dont . ils .ne sont pas responsa
bles. Ce sont eux ·gui paient.les « pots 
cassés• des f,a utes commises par leurs 
patrons. 

·Les tr.availleur.s pciierit 
·les ,« pots ,cas.sés ·» 

Ils avaient, d'ailleurs, commencé ;à 
payer tandis que le .patronat,de l'au
tomobile continuait à suréqµ iper .les 

.usines et que les actionnaires ,de se
ciétés profitaient J.argement : de cet 
essor r!jpièle. Voici des exem'ples ' sur 
la situation actuelle : · 

A 'Socha ux, les .24.000 t ravailleurs 
de Peugeot -sont touchés par le · chô

. mage part iel. Depuis le début , de .l',rn
née, leur rémunération . menrnelle di
minue continuellement : po,u ies sept 
premiers mois, la pertè de · salaire ·a 
été de 449 F pour un O.S. 2, dont 
189 F ·pour le seul n:-ois de juillet . 

Chez Renault - où les salaires ont 
diminué de 9 % ·en ·moyenne durant 
le mois de · septembre - un ouvrier 
spécialisé ·a perdu en moyenne 85 'F 
durant le seul mois de sept"'mbre. 

Aux usines Simca, la réduction de 
salaire est encore plus sévère, car 
dans le roya ume où régnait, , 11 n 'y a 
guère, le célèbre Pigozzi, et où sévis
sent toujours les nervis des syndicats 
« -lndépenclants », il ·n'existe pas de 
Fonds d-'égalisation des ressources, à 

la différence des -deux autres firmes 
autom<bbHes. l!.es · feu11les de . pale indi
quen t , de •ee ·tatt, ,des réductions •de 
-110 à 170 .F •par ,quinzalne. 

·oe ~CTeil 
à la région st4pha.noise 

'Et la série ne s'arrête pas là . . Ré
'duction d'horaires encore pour'les·tra
vailleurs de ' Chausson et de Panhard. 
Licenciements de 170 ouvriers et re
tour aux 40 heures (évidemment.avec 
perte de salaire) pour les 1:200 autres 
dans la .firme fBrisonneau ,de ·Creu, 
qui mon te.la « Caravelle » de la !Régie 
,Renault . . Les camions Bernard, -à 
!Bagneux, 1 ont . renvoyé sans plus , de 
façons 154 de leurs 440 salariés ... 

Cette liste est loin d'être complète, - • 
car n ombreuses sont les petites ~t · 

·n:oyennes entreprises de province -
dans .la r~gion ·de Saint-'Etlenne en 
partlcul!er - qui · travaillaient jusqu'à 
présent en sous-traitance pour les 

.grands constructeurs d'automob1les• et 
qui, ne recevan t plus de commandes, 

rdébauchent ou rédul-sent la ,durée de 
·tr.avail de ileurs :sa'larlés. :La .Fédéra
. tion de la rr.étallurgie C.F.T.C.- estime 
à plus de 100.000 travailleurs de l'.au
tomoblle - · solt, •·compte tenu de leurs 
familles, environ 400.000 peronnes -
le nombre de ceux qui volent leurs 
conditions d'existence réduites dans 
les , proportions de 5 à · 20 •,~ , en raison 
des difficu ltés actuelles de l'lntlustrie 
automoblle ... 

Encore ne sommes-=-nous _qu'au dé
but d'octobre. Qu'en sera-t-il da ns les 
mols prochains, une · fois l'hiver 
venu ? Aucune amélioration du mar

, èhé · automoblle n e ,peut - normale-
ment - intervenir avant février-mars.. 
prochains. :Le printemps et les pro
m-en-ades dominicales auxquelles il in
cite, • ainsi• que la sortie de deux nou
veaux modèles : feront alors, selon les 
augures, repartir les ventes ... On verra 
phI.s loin si ces prédictions peuvent se 
vérifier. · 

Vôtx feutrées 
et langage hypocrite 

En attendant, P ompidou et Giscard 
,d'Estaing se frottent les ,mains. ,Peur
eux ces signes :de récession - · ou de 

·« pause i, - dans une industrie •pllote 
comme Pest la ,construction .automo-
1blle vont .dans le « ·sens ·de la ,mar-
che •. . 

Le ,plan -de st~bl11satlon (dont on 
a vait assuré, -ehez les gaulllstes ,de 
« ·gauche > ,qu'il ,rie serait ,pas ,défa-

'9-► 

(Ph.Oto ~ 

Le Salon àe l'Auto : fl ne sert plus à-grand-chose ... 
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vorable aux travailleur.;!) commence 
à porter ses fruits, dit-on à voix reu
tr-5es dans les cabinets m1-J.1istériels. 
Ne s'agit-!! pas de <t dét-endre • le 
marché du travail. c'est-à-dire. en 
langage moins hypocrite. de réduire 
au chômage plusieurs milliers de sa
lariés? Rien de tel qu 'une bonne « ré
serve • de salariés sans travail pour 
limiter les revendications de salaires . 
de ceux qui n'ont pas perdu leur 
emploi. 

Grâce à ces bons sentiments gou
vernementaux, les ouvriers de l'auto
mobile - et leurs familles - entrent 
dans !"hiver en courbant un peu plus 
le dos. Pour eux. au cours du pro
chain se:nestre, Il fe.udra attendre des 
fins de mois plus difficiles. On peut 
espérer, cependant, que cette période 
prendra fin avec le retour du prin
temps. 

.. ' .,. 

Car les experts estiment que le sec
teur automobile ne traverse pas une 
crise profonde. Selon eux, Il s'agirait 
simplement d'un « accident de par
cours :> dans l'expansion, pour re
prendre le vocabulaire du commis
saire au plan Massé. 

En fait de Plan, c'est nous qui sommes restés en plan ... 

Il était en effet exclu que la pro-
. duction de voitures puisse, cette an

née encore, progresser à pas de géant, 
comme elle l'a fait durant près de 
deux ans. Le retour de 700.000 « pieds
noirs , explique en part ie que. d'oc-

• tobre 1961 à janvier 1964, la produc
. tlon et !es Immatriculations de voi
tures n euves aient augmenté de moi
tié. Tous les records ont alors été 
ba l tus. La production de voitures qui, 
s elon le IV' Plan d'équipement. devait 
·s'élever à 1.600.000 véhicules par an 
à la fin cle 1965, était atteinte fin 
n ovembre 1963. Aujourd'hui, le parc 
français de véhicules - 9 millions de 
voi tures - es t le second du monde et 
l 'un cles . p lus jeunes : un tiers des 
véhicules a moins de trois ans. 

Au demeurant, les dernières s tatis
tiques ne portent pas au pessim!sme. 
Au cours des sept premiers mois de 
cette année. 926.000 voitu res particu
lièr es et commerciales son t sort ies des 
chaines de montage des usines fra n
caises, contre 936 .000 dura nt la _pé
riode comparable de l'an dernier 
(- 1,2 ',~). En tenant compte de la 
fabri cation de véhicules utilitaires et 
d'autocars, la production des sept pre
miers mois de cette année est pra~t
quement équivalente à celle de la 
même période de 1963. 

Les voitures étrangères 
de plus en plus nombreuses 

sur les routes 

En revanche, les exportations de 
véhicules français (voitures part icu
lières et camions ) ont diminué de 
5 ,1 % de janvier à juillet par rapport 
à l'année précédente (de 1962 à 1963, 
elles s 'étaient, à l'inverse, accrues de 
20 % ). Cette tendance défavorable se 
double d'une a utre également inquié
tante pour la construction française : 
les achats de voitures étrnngères par 
nos compatriotes s'accroissent forte
ment chaque année. 

Durant le premier semes tre, 88.200 
voitures particulières étrangères ont 
franchi nos frontières, soit 22 % de 
plus que durant la période correspon
da nte de 1963. Or, d éjà l'an dernier, 
14 voitures neuves sur 100 immatricu
lées étaient d'une marque é trangère ... 

Résumons-nous : 11roduclion stag
nante, ventes à l'étranger en baisse 
mais achats accrus de voilures étran
gères ... Les <lifficullés ne doivent 11:i.s 
être minimisées. 

Car l'lndustrle française a en face 
d'elle des concurrents aux dents lon
gues et puissantes, et qui profitent 
du fait que les constructeurs francals 
n'?nt pas ~u ~e mettre d'accord p'our 
éviter ou reduire une concurrence sé
vère et Inutile, qui profitera tôt ou 
tard à )eurs concurrents, partenaires 
des c Six > pays du Marché commun 
et, plus encore, filiales européennes 
des « seigneurs :) américains que sont 
Ford, General Motors et Chrysler. 

En Allemagne, plus de 30 % de l,a 
production sont contrôlés par des fa
_b rlcants d'autre-Atlan tique; en Gran
de-Bretagne, ce pourcentage est de 
40 % ; en Fra nce, Slmca, dont 64 % 

du capital sont entre les mains de 
Ch'rysler, représente 18 % de la pro
duction. En 1961, il aurait fa llu mul
tiplier par dix les chiffres d'affaires 
cumulés de R-enault, Citroën et Peu
·geot pour qu'ils équivalent à celui 
de la seule General Mot,.rs ... 

Les constructeurs français 
et européens 
se « mangent le ne:z » 

Cette faiblesse de la construction 
frança ise (et, au-delà d'elle, de ses 
partena ires europ<ens independants : 
Fiat, Volkswagen, B.M.C.) par r apport 
a ux trusts américains est encore ac
crue par la mésentente qui existe en
tre les indus triels franca is et leurs 
vols ins européens. · 

En l'absence de toute planification 
européenne, cette mésentente a 
conduit toutes les firmes s ituées de 
ce côt~-ci de l'Atlantique à poursuivre 
parallelement une politique d 'expan
s ion rapi cle, chacune espérant tirer la 
C?uv~_r t ure à soi et profi ter plus par
t1cul!er ement de l'expa n sion du ma r
ché mondial : ainsi. d ans l'impuis 
san ce d es <t autori t é;; • européen n es 
du Marché commun. les capacités de 
production on t a ugm ente. en Europe, 
beaucoup plus vite que la dem ande. 
Le déséquili bre devait, tôt ou tard, se 
payer ... pas aux frais des ca pitalistes 
bien sùr. · 

Depuis quelques mois, on cherche 
timidemen t le rapproche ment entre 
firmes . En France, Citroën et Peugeot 
ont créé une filiale cha rgée de la réa
lisa tion progressive de fabrications 
communes aux deux sociétés m ères. 
Il n'es t pas interdit de penser que 
d 'ici quelques années, les deux en~ 
treprises fusionneront complètement . 

Le seul obs tacle sérieux à cette 
concent ration. dit-on dans les milieux 
bien placés, est l'existence de deux 
reseaux de vente sérieux bien 
cons trui ts et efficaces. En cas de fu
sion, l'un des deux deviendrait ln u
tile et tomberait tout rôti dans le bec 
d'un concurrent a mérica in. Il serait 
alors aisé à celui-ci de diffuser une 
plus g rancle partie de s a production ... 

Vers des mariages de raison 

Atr dé but de juillet. un hebcloma
claire !Lalien - à sensation Il est 
vrai - faisa it dire au direct eur de 
Volkswagen que cette dernière firme 
pourrait facilement conclure un ac
cord de spécialisation avec Rena ult et 

Flat. Bientôt démenti par la per
sonne à qui elle était prêtée, cette 
« déclaration " doit être cependant 
considér-ée comme un « ballon d 'es
sai •. 

Il y a peu de jours, en effet, Drey
fus, président-directeur général de la 
Régie Renault. y faisait allusion. Il 
a rappelé que, dès 1958, il avait posé 
publiquement le problème du rappro
chement ou de la coopération entre 
Européens et pris contact avec les di
rigeants des principales firmes euro
péennes pour leur faire pa rt de ces 
préoccupations. A l'époque, il n'avait 
guère rencon tré d'échos ... 

En sera-t-il toujours ainsi ? Non, 
sans doute. Qu'ils le veuillent ou non , 
les constructeurs européens sont 
condamnés à se rapprocher, au moins 
P_?ur coordonner leur activité. Le plus 
tot sera le mieux, si l'on veut éviter 
de voir se renouveler les crises (du 
genre de l'actuelle) que l'anarchie 
européenne dans la croissance ne peut 
manquer de provoquer. 

Pour une planification 
européenne 
contrôlée politiquement 

Reste que - et ceci est un pro
blème européen beaucoup plus gé
n éral que le s eul secteur automobile -
l 'accord ou la fusion de trusts euro
p éens de plus en plus grands, tech
niquement et économiquement sou
haitable à certains égards, ne saurait 
s e dérouler sans contrôle politique ~ 
democratique. Une fois de plus, il § 
nous faut redire ici que l'une des · § 
grandes faiblesses du Marché éem- § 
mun, tel qu'il se pratique actuelle- ~ 
ment, est la liberté donnée aux trusts § 
d'.a~ir à leur guise, comme si leur in- ~ 
teret se confondait avec celui des tra- § 
vallleurs européens. § 

Techniquement, on ne revient ja- § 
m a is en arrière. Un certain degré de ~ 
production de masse, d'automation. 1-a § 
nécessité de volumes croissants d 'ln- · § 
ves tissen:ents ont lmpod une grande ~ 
concen t ration et imposeront peut-être § 
encore d 'autres « concertations • eu- § 
ropéennes entre grandes firmes. Mals ~ 
celles-cl doivent obéir à un choix = 
délibéré, fait démocratiquement par ~ 
les représentants de l'oi:inlon. ~ 

LES PRINCIPAUX CONSTRUCTEURS DANS LE MONDE 

(en nombre de véhicules) 

1963 
CONSTRUCTEURS 

1962 1 

TOTAL dont voitures 
pnrticulières TOTAL dont voitures 

particulières 

Genernl Motors ru.s.) ... . 
Ford (U.S.) .............. .. 
Chrysler CU.S.l .. . ... . ... . . 
Volkswagen (Allemagne) .. . . 
Flat (Italie) (!) . .. . ....... . 
B.M.C. (G.-B.) ..... . . .. . . . 
Re11u 11lt (2 ) ...............• 
Ford (G.-B.l ... . .. . . . . . ... . . 
Ope! (Allem.) CGener. Mot.) 
A!11er_i_can Mot. <U.S.l .... . . 
C1troe11 . ................. . • 
Ford <Allemagne) ...... ... . 
Toyota (Japon) . . .. ....... . 
Daimler-Benz (Allem.) (3) • • 
Gcneral Motors rcnnada) . . 
Peugeot . . . ......... . ....••• 
Simca (4> . . . . . .••••• • • • .• • • 
Nissan (Jaf)On) .. .... . ... . . 
vauxhall CG.-B.l .. . . ... . . . 

'1.120.000 
2 310.000 

900.000 
1.112.000 

800 .000 
615.000 
571.000 
458.000 
379.000 
455.000 
392.000 
304.000 
230.300 
304.900 
267 000 
258.800 
259.900 
212.000 
220 000 

3,741.000 
1.935.200 

714.500 
l.027 000 

748.600 
465.000 
500 000 
370.000 
359.500 
454.700 
314 000 
277.200 

74.500 
254.000 
221.400 
236.200 
252.800 

89.000 
144.000 

4.581.400 
2.358.000 
1.143.000 
1.132 000 

956.500 
760.000 
645.000 
588.000 
570.300 
482.000 
438.000 
385.000 
319.000 
307.000 
291 000 
289.000 
281.000 
268.000 
250.000 

4.021.000 
1.936.000 
1.033.000 
1.043.000 

909.900 
625.000 
559.400 
505.000 
555.000 
482.000 
351.000 
358 000 
129.000 
2-17.000 
256.000 
238.000 
274 .000 
119.000 
165.000 

_(1) • Y compris O:M (véhicules utilllnlres fabriqués par Fiat) ; (2) y compris 
Sav1em, (3J Y compris Auto -Union; (4) Y compris Simcn-Indu:;trlcs. 

Parmi les dix-neuf premiers 
consll·urtcurs d'automobiles du mon
de figurent neuf entre11rhes amér i
caines. Trois d'entre elles sont d'ail
leurs en tète du clas.>emcnt. On re
m:irquera, en outre, que le Ja11on est 

l'e11résenté 1lans cette liste par deux 
sociétés. Il occupe d'ailleurs la cin
quième place parmi les 11ays fabri
quant des voitures, derrièrn les 
Etats-Unis, l'Allenrn.gne accidenta.le, 
la Grande-Brdagne et la France. 
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La crise actuelle montre. une fo.1.1 
de plus, que ce sont finalement les 
familles populaires qul patent IQ casse. 
La seule façon d'éviter cette issue 
scandaleuse est que leurs représen
tan t.5 dirigent le marché et le déve
loppement économique. Par-delà la 
planification démocratique qui est à. 
instaurer en France, c'est toute la 
planification européenne - avec 
contrôle politique démocratique - qul 
cloit ê t re mise en place. 

Jacques Martin. 

ETUDES 
LITTERATURE ET REVOLUTION. Léon 

Trotsky (avec une préface de Maurice 
Nadeau) . - Un ouvrage où la profondeur 
du jugement et la beauté du style se 
disputent la première place. A verser au 
dossier de la déstalinisation. - Ed. Jûl
liard. 

LE CREPUSCULE DES PARLEMENTS, 
Christian Perroux. - A la recherche 
d'une politique •scientifique• qui ferait 
prévaloir l'intelligence dans le monde 
pour le grand bonheur des hommes. -
Ed. Gallimard. 

DOCUMENTS 
HISTOIRE DE L'ORGANISATION DE 

L'ARMEE SECRETE, par Marland, Barcm
gé et Martinez. - Les auteurs s'attachent 
à démontrer ce qu'ils appellent • la mal
faisance et, finalement, l'inutilité • de 
cette • société anonyme à irresponsabilité 
illimitée • qu'est \'O.A.S. - Ed. Jullia:rd. 

MA JEUNESSE AU SERVICE DU NA
ZISME, Melite Maschmann (traduit de 
l'allemand). - Ancien membre des B.D.M. 
(organisation féminine nazie), l'auteur 
l?it un effort pour répondre à la ques
tion: comment peut-on être nazi ? -
Ed. Pion, 

REGARDS SÙR UN DEMI-SIECLE. Emile 
Scrvan-Schreiber. - Un choix des articles 
écrits par celui-ci au cours des cinquante 
dernières années sur des événements et 
des sujets qui m6ritent d 'être évoqués. _ 
Ed. Julliard. 

ROMANS 
LES . PLUMES DU PIGEON. John Updilte 

(traduit de l'américain). - Un recueil 'des 
nouvelles qui t6moigncnt du talent d'un 
auteur reconnu aux U.S.A. comme l'un 
de~ écrivains les plus doués de su géné
ration. - Ed, du Seuil, 

L'ESPION QUI VENAIT DU FROID, John 
Le Carré (le pseudonyme de David Corn
well)· - Un des dorniors • best-sellers • en 
Angle terre ot aux U.S.A. ot qui a été 
traduit dans onze pays. - Ed. Gallimard. 

LES AMOURS IMAGINAIRES. Jean 
Chalon. - . Deux enfants tenus à l'écart 
de la rlmltté. à tel point qu'ils vivent 
d~ns uno rêverie intense qui les lait 
rémvent?r capricieusement le destin de 
ceux qui les entourent. - Ed. Gallimard. 

p ANTHE' ON 13, rue Vlctor-couatn 
ODE 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 h. 

Semaine du 7 au 13 octobre 

BAND~J 
A PAll'I, 

Un film de Jean-Luc GODARD 



'l'ti6.une de~ ~ • 'ùti6une de✓., ~ • 'ùtWune de✓., .fettlte6 
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Une contribution à l'étude de notre temps 
I L _est exact que la bureaucra-

( ( tie n·est que le fo,-malisme 
d un contenu s i t u é hors 

. . d'elle " · écrit Marx dans sa 
c;nt?que de la philosophie politique 
11e_ Hegel. Ce contenu c'est l' entre
vnse et la nation do,~t Michel Cro
z:er nous aide à comprendre le fonc
tzo11 nement dans Le Phénomène bu
reauctat19ue (1). Bon connaisseur de-s 
Etats-Unis, Crozier peut se livrer à 
d.'JLtiles comparaisons entre le mo
d_ele français de système bureaucra
~1q11_e et les modèl.es étrangers. Il est 
interessant de connaitre le point de 
vue du sociologue sur la politique de 
notre entreprise et cel.le de notre 
pays car, si le phénomène bureau
cratique tend à se développer univer
sellement, le formalisme ne doit pas 
nous cacher que la lutte pour le pou
voir se poursuit en tout temps et en 
tous lieux, ainsi que le souligne l'au
t eur : « L'homme doit faire face en 
même temps, et à tous les niveaux, 
aux -exigences d'une rationalité uti
litai1:e, indispensable à la réalisation 
de ses buts collectifs, et à la résis
tance des moyens humains qu'il doit 
tou·t aussi nécessairement empr-unter. 
Les problèmes de pouvoir sont la 
tra.me du verpétuel arbitrage auquel 
il cl.oit se livrer. i, 

Il reste que l 'arbitrage n'est pas 
toujours bieu rendu. D'où l'existence 
d' « inadéquations ;,, c'est - à - dire 
d' insuffisances, d'anomalies, cle « dys
j onctions » pour reprendre l'expres
sion de Merton, qui caractérisent le 
« systèm e bureaucratique » et ses dif
fe're11tes variantes. 

C·e sont précisém ent ces dysfonc
tions qu.e M ichel Crozier a m ises en 
l'!lmière au cours d' enquêtes effec
tuées au sein « d'organisations admi
nistratives frança ises_. clon t tout le 
m onde s'accorde à so11.ligner les ca
r actères « bureancratiques i> au sen s 
JJéjoratif du terme » (le comvte _d~s 
chèques postan.1: 7Jar isi_e11s et la r ~gie 
des tabacs) . Ces vasszonnantes etu
des . aidèrent l'auteur à tirer des 
conclusions plus générales sur l es 
pratiques bureaucrcil'iqnes qui _« ,11e 
peuvent se comprenclr~ qu_e . si_ l 07i 
tient comvte et cles necessi-tes inhe
re nles an fo11clio11 nem ent cles org_a
ntsat ions complexes, et des donnees 
cull1trelles qui déterminent les cons
t an t es fon damentales au x quelles, 
clans ulle so.ciété donnée, clo ivent 
souscrire tous les 7Jart icipants du j eu 
bnreaucratique ». Le f onctionnement 
rle l 'entrepr ise est ainsi re11l acé dw:s 
le caclre de· la société do nt elle _cle
p end, le phénomène bureaucrctl(que 
est ai nsi compris com me un pheno
mène cultu r el vropr e à celle der-

• 1iièr'e, phénomène dont Michel Cro-: 
zier s'attache en fin de conyJt~ a 
montrer les constantes et l es lrnutes. 

• Le poids de la routine 

Les cl.irigeants de la 1)Temière en- . 
treprise, décri-te sous le nom d'Agence 
comptable, « n'ont . aucune au_tono- . 
rnie et doivent subir des ha.biludes 
cl'écono-mie, de cont~ôle et de ~empo
risation du ministere des F_mance~ 
et du Parlement _qui l~s obligent a 
gérer l eur administration avec '!:11:e 
parcimonie et_ un man</lle d~. previ
sion incompatibles avec les exigences 

, cle son dévelopvement l> . 

on retrouve !à une cai:actérisliqJLe 
assez générale cles seryice_s . publics 
français sottmis à l'étatisation. 

Le personnel co1!iposé s_urtozrt de 
femmes est r ecrute davantage dans 
l es régions rurales ço_mme l_~ . Snd
Ouesl que dans la r egwn pa1?sie1~ne, 
en raison de let faiblesse de~ _salaires 
et cle la dureté des conclztzons _de 
travail. La formation des employees 
est très i nsuffisante ; l e « roule
ment ';) d' un poste à ~'autre est i:,ne 
recommandat ion théorique qui « 1 es
te presque toujours l ettre morte ». 

Il y a nne altern_ance cle périodes 
de routine où vra_t·1qu~1ne!it le per
sonnel est livre· a lui-meme et de 
période de crise oit « tout es~ corn-: 
mandé 71ar l'urgence de la lac~ie a 
accomplir », où « les cadres doivent 
vayer de l eur versonne et _les em7 
ployées se trouvent enlramées a 
obéir :;, . La conceptjon de la produ~
tivité qui prévaut a l'Agence est re
trograde : elle est « a/fair~ de p~es
sion directe et non pas d organisa
tion et de prévoyance >. 

Le moral des employées, leur fa
culté de s'adapter à une tâche sou
vent fastidieuse rlépend toutefois 

LE PHENOMENE BUREAUCRATl(i)UE 

par- Michel Crozier 
1 

nisations modernes sont, par rapport 
ci celles des organisations traàftion
nelles « extrêmement douces et res
pectu~uses de la liberté d'autrui >. 
C'est que la relativité des contrain
tes est indispensable à une certaine 
souplesse de fonctfonnement, n une 

moins du caractère de celle-ci que 
de leur statut social, l'adaptation 
étant moins bonne dans la partie du 
personnel appartenant ci la « classe 
moye1me » que dm~s celle issue d'u?ie 
« couche plus populaire ». La satis
factioh 9-u travail e~t aussi ~ou1?ent 
inversement proportwnnelle a I an
ciennelè. A quoi il faut ajouter que 
l'état déplorable des locaux influence 
défavorablement le moral des agent~. 

Les syndicats, même lorsqu'on les 
juge indispensables, sont très cr~ti
qués. Cependant il n'est pas s_ans in
térêt de constater que, contrairement 
au sentiment de la direction, les em
ployées ayant particip~ à une_ qrève 
n'étaient pas des « teles brulees > 
rnais au contraire « les plus respon
sables et les plus travailleuses "· 

Les rapports entre le personnel 
d'exécution et les cadres subalternes 
soni assez cordiau:i;, même si beau
coup d' employées pensent c o m rn e 
l'une d'ent1'e elles : « Les chefs nous 
dêfendent dans la mesure où ça les 
défend eux-mêmes ; sinon ils au
raient plutôt t endance à nous enfon
cer ... » Les cri tiques visent 1)l1Ltôt les 
cadres suvérieurs (chefs de division). 
Les cadres subalternes (inspecteurs, 
chefs de section) - qui sont géné
ralement des hommes - n'ont pas 
de gi'osses responsabilités. Ils sont 
amenés à jouer « deux types cle dou
ble j eu : le premier à l'égard _ des 
employ ées, le second à l'égard cle la 
clirect ion J> . Plus caract ér istique en
core est l e cas des cadres subalternes 
débutants, l es inspecteurs adjoint?. 
L eur avancement est l en t et pralz
quement automatique. C' est ce . qui 
explione qu'on trouv e pcdmi eux « cles 
fana tiques du sport, cles JJeintres à 
demt , professionn els, cles a1Jpr entis 
voèt'çs et romanciers et nat urelle
m ent un bon nombre cle Dons Juans ». 
D 'au.ti'es préparent des concours acl
m i'llistratif s supérieurs. Cer tains sont 
d'arde1i ts syncl-icalist es mais. si leur 
i nfl uence est « stimulante i>, elle 
tencl à « eïoigner l es employées des 
pro b.Zèmes pra t iques clu travai l et de 
la lut t e au sein de l' Agence comp
tablè ». 

G les relations de pouvoir 

Les chefs cle di-vision et la direc
ti.on- du min·istèra aclministrent l'en
semble de façon autoritaire et 
abstrai t e. L'éloignement clans lequel 
ils sont des r éalités concrètes nnit à 
l 'effi cacité des m esures qu'ils pe1~
vent prendre el leurs subordonnes 
s'accommodent assez bien de cet état 
de choses. La thèse de Crozier, c'est 
que « · tous les membres de l'orga
n·isat i dn ont une répugnance mar
quée pour des situations qui les me_t
traicnt sous la coupe et le controle 
des échelons supérieurs. Sous cet 
é.clafrage, les règles et la routine pa
raissent avant tout avoir une fonc
tion protect rice :;,. 

La seconde entreprise, décrite sous 
le nom de Monopole industriel, est 
« une organisation qui se trouve cLé
li·vriJe de la plupart des vressions 
qu'exerce habituellement le monde 
extérieur et qui, de ce fait , tend à 
se dévelo]JJJer avant tout en fonction 
cle son système social interne ~- L'au
t eur a ét1tcli é trois usines de la région 
1)arisienne et, de façon moins a11-
profo11.clie, l es cleux t iers des usines 
du Monopole, dans toute la France. 
Ses interviews du personnel, cle tou
tes catégories, des ouvriers à la clirec
tion, présentent un gran_cl intérêt vonr 
<1ulconque a eu l'occaswn d'observer 
une usine (m ême si son fonctio1rne
ment n'est pas soumis à des règles 
aussi étro-ilcment burecmcratiques). 

Ce qui caractér i'se le personnel du 
Mono11ole, c'est • en effet l'attache
ment à un ensemble cle règles qui 
garantissent à chacun une sécurité 
indéniable et une relative indépen
dance. C'est ainsi que la charge de 
travail des ouvriers est calculêe de 
telle sorte que le boni réalisé par eux 
est à peu près constant, que l'atta
chement au droit d'ancienneté y est 
très fort, que l'hostilité au principe 
de la mécanisation y est plus grande 
qu'ailleurs. D'autre part, les dif/t.cul-

1 

tés que soulève l'application _de_ rè
gles trop rigoureuses sonE diffzcil~
ment résolues en raison ae la divi
sion syndicale : « S'il ~i'y apait qu'u!i 
seul syndicat, un arbitrag~ pourrait 
être exercé it l'in térieur d~ la com
munauté ouvrière. Mais comme il Y 
en a généralement deux et solidement 
établis les ouvriers disposent de deux 
équipe; d'avocats compe'tents, capa
bles de prendre en charge les inté
rêts de chaque partie, ce qui tend au 
contraire à exacerber leurs querel-
les. i, ' 

Face à cette situation, le: directeur 
apparait comme le détenteur · d'une 
autorité essentiellement f o r melle, 
puisqu'il ne peut récompenser ou _pu
nir sérieusement ses subordonnes ,· 
tout au plus joue-t-il le rôle d'un 
symbole, celui du chef représe_ntant 
l' unité d'une c o m m u n a u t e . Le 
<s: conformisme négatif ~ du person
n el une certaine « sous-culture > 
om;rière se manifestent par une hos
tilité et 1m pessimisme général à 
l'êgard de l'organisation . · 

Mais cette attitude n'exclut pas 
chez une grande partie du personnel 
une vue plus lucide des I choses : 
« Con-vaincus qu'ils n'avaient pas 
grande chance d'avancement vour 
eux-mêmes, les anciens du Monopole 
ont" choisi la sécurité, mais ils espè
r ent bien que leur sacrifice ne sera 
vcis vain el qne leurs enfants pour
ront en profi t er potl r échapper à la 
concliti on d'ouv r ier. J> • 

Crozier analyse é g a le 112 e n t les 
conf lits entre les groupes : ent re les 
groupes : entre les ouvriers de pro
duction - qui sont sorwent des ou
vrières -- et les ouvriers èl'entrel ien 
q u.i ont un sentim ent cle supérior i té, 
ce qui les r encl rlifficiles à comman
der v ar l es chefs cl' atelier. _ U 11 conflit 
clu m ême type se retrouve entre les 
clirecteurs et les di recteurs adjoints 
(ce.s dern iers étant les pl1û clynami
ques) et les i ngénieurs t çcl~11iques. 
L es premiers r e7Jrochant 'volontiers 
aux seconds cle ne pas avoi1, " le tact, 
la nuance pour les ]Jroblèmes de per
sonnel » ta.nclis que ceux-ci déplorent 
« le mcmque d'expérience ,technique 
àes volytechniciens :> . · 

Ce sont de tels confliÛ - tou
chant à des problèmes de pou
voir - qu'ont négligé les théori
ciens des « relations hùmaines > 
dont l'auteur souligne le relatif échec. 
Toutefois la lutte pour le pouvoir au 
sei11 d'une même entreprise a des 
limites qui résident en varticulier 
dans « le fait que le maintien des 
privilèges d'un grou11e dépend dans 
une large mesure des privilèges des 
autres grouves i>, « la reconnaissance 
par tous les groupes. qu' un minimum 
d'efficacité est indispensable :1>. • 

L'auteur ne croit vas au règne des 
technocrates qu'il assimile, un peu 
rapidement à notre avis, à des ex
perts qui, « cela va cle soi, S'efforcent 
de résister et de sauvegarder leurs 
secrets professionn els el leurs « tours 
de main l> , alors que « contrairement 
à. la croyance commune, l'accéléra
tion cle changement qui caractërise 
notre époque leur rend beaucoup plus 
cliff-ici le qu'autre/ois cle résister à la 
rationalisation ». 

Les médecins, 7Jar exemvle, ne sont 
vas des technocrates. Le rôle des -ma
nagers n'est pas seulement fonction 
de leur technicité mais cles pouvoirs 
qui sont les l eurs, cm niveau de l'Etat 
el des entreprises, en raison de la 
complexité cle l'orgcul'isation écono
mique et sociale moderne. 

• Le système bureaucratique 
français 

Après avoir ainsi étudié le fonc
t i onnement d'entreprises bureaucrati
sées, Michel Crozi er consacre cle nom
breuses pages ci définfr les caracté
ristiques du système d'organisation 
bureaucratique et notamment clu mo
'.lèle frança'is qu'il critique fortement. 

ll souligne que la conformité 11é
cessaire à une vaste action coopéra
tive sera toujours obtenue « pour par
tie par contrainte, pour partie e11 fai
sant appel à la bonne volontè ,. Or 
les contraintes dont usent lea orga-

faculté d'adaptation qui permet i. 
changement, « le déplacement des 
buts > : « Des employés traditi011-
11els conditionnés par un apprentis
sage rigoureux, engagés à vie dans 
une occupation et dans un rôle avec 
lesquels leur personnalité va de ce 
fait tendre à se confondre risquent 
beaucoup plus d'être affectés par c le 
déplacement des buts > et le « ritua
lisme , que des subordonnés moder
nes qui sont seulement temporatre
rnent spécialisés dans un emploi, dans 
une atmosphère de beaucoup plus 
grande tolérance, même quand leur 
spêcialisation - comme c'est souvent 
le cas - est plus étroite. > 

Le propre d'un système bureaucra
tique est d'être rebelle au change
ment : c Une organisation bureau
cratique est une organisation qui • 
n'arrive pas à se corriger e11 fonction 
de ses erreurs. > 

La centralisation des décisions est 
le moyen, dans un tel système, c d'élt
miner l'arbitraire, le pouvoir discré
tionnaire de l'être humai11 au sein 
de l'organisation >. c Le prix que l'or
ganisation doit payer est celui d'une 
grande rigidité . Ceux qui décident ne 
con naissent pas les problèmes qu'ils 
ont ci. trancher, ceux qui sont sur le 
terrain et connaisse11t ces problèmes
n'ont pas les pouvoirs nécessaires 
pour ef Jectuer les adaptations et pour 
expérimenter les innovations deve
nu<'s inclispensables. ~ 

Il en résulte qu'un système d'orga
ni~ation bureaucratique ne cède au 
changement que ,; qtlalld il a engen
dré cles dysfonctions vraiment gra
ves et qu' il lui est devenu impossible 
d' y faire face " · Mais l'évolution 
accélérée des sociétés industrielles, 
exigeant cles transformations rapl
cle.s, coniamn ~ le système. 

Selou Crozier, le phéw:11nè11e bu
reaucratique est lié ail phénomène 
culturel français ; cela explique qu'il 
se manifeste aussi bien dans le sec
t eui· politique que dans le secteur 
économique. C'est la centralisation 
bureaucratique qui e3.;plique les crises 
politiques fréquentes : ;z C'étaït pres
que devenu wi lieu commun de so1l
t enir que dans le système politico
a<i,ministratif hyperce-ntralisé de la 
France des cinquante dernières an
nées les cri ses gouvernementales ré
gulières constituaient le seul moyen 
de résoudre les problèmes pendants 
et que des crises de régime étaient 
nécessaires pour opérer les rajuste
ments les plus importants. " 

Cela n'a d'ailleurs pas empêché le$ 
progrès de la productivité d'être en 
moyenne aussi élevé que dans les au
tres pays d'Europe occid_entale. Ausst 
bien l'exemple des chemins. de fer et 
des services postaux montre qu• « un 
système d'organisation bureaucrati
que protégeant parfaitement l'inctt
v idtt contre tout arbitraire a des 
chances d'être plus efficace que des 
systèmes plus souples et plus concur
rentiels l>. 

Michel Crozier comvare égal~ment 
le· système français avec le système 
bureaucratique sovtéttquc qui n'est 
pas sans points communs avec lut 
mais où le pouvoir discrétionnaire des 
chefs (qui l ' oppose ci notre systè,me> 
semble compensé par des « arrmigc
ments nécessaires légaux ou semi-lé
gaux , aux échelons moyens et infé
rieurs. Quant au système britanni
que, il est fondé sur « le vieux mo
cièle de déférence qui règle les rap
ports entre supérieurs et subordon
n és i>, alors que le système américain 
doit, « pour obtenir l es mêmes résul-
tats, recourir à de nombreuses règles 
impersonnelles > (d'où l'existence de 
conflits d'attribution). 

Et l'cwteur n'a pas tort de souli
gner, à la Jin de son ltvre, la crise 
clu mo11dc admlilistratif français 
incapable « de remplir des Jonctions 
toujours plus nombreuses et de s'ac
commoder de méthodes de gestion 
modernes incompatibles avec ses 
principes et ses habitudes >. Mais, en 
ignorcint ses problèmes la commu
nauté /rançaise Prépare elle-mimi 
son propre bouleversement. 

Maurice Combes. f 
( l) Edit. du Sellll, :.M P. 1 
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L'ANGLETERRE peut faire 
( ( mieux », t.el est le sloga(l doo 

t ravaillistes daWJ la cam
pagne électorale qui bat son plein 
avaut le scrutin dont la date es t fixée 
au 15 octobl'e. 

Les pot-traits d e Wilson pullulent 
sur les murs et n'ont g·uère de ma l à 
éclipser ceux inexistau ts de Sir Alec. 
'A Ja télévision et à la l'ad io, les deux 
leaders d.isposent d' un temps égal pout· 
exposet· le programme de lem· pa l't i. 
:\Vilson a 1Î1ême pl'oposé à son advel'
snil'c 11 uc discussion l'a cl iotélév iséc 
q ue le P 1·cmice minis t re n cl 'nii lcul's 
refusée. 

L'ombre de Kennedy 

Vi:;i l.J lcmcnt les t l'nvaill iste,; utili
sent au maximum la pc1·so1rnali lé étou
uantc et les talents 1·cma1·qua ule."! de 
leur leader. Les couser va teu,·s ripos
t ent en mettan t en avant: 11uc équipe. 
Les condi tions mêmes cl c la ba ta ille 
entraînent ains i les travai llis tes à lui 
<lonne1· un certa in style « pré:; iden
t iel >>. La campagne menée par ,v ilson 
r essemble pae cc1·ta ins côtés à celle 
d e « K e11 ncdy >> .- li es t fra pvanl:, en 
effet, de constater con1bicn l'homme 
de la « Nouvelle frontière >> et celui de 
l a « Révolu tion scicnt if i<Jnc >> peuvent 
a voie clc t ra its com nrn11s ! 

lJallS k s lll étl1o<lcs de propaga udc 
:ws,-i, Wi.lson s'ins pire des cn rnpag 11cs 
à l'arnér ica.inc : à Wïn11Jlcy, tlcvrrnt 
10.000 personne.-, le lcad cr l,1·a va illis tc 
es t npparn eu pnlJli c: a11 co ul'S d ' une 
r cpréscn ta Lion tL gr{lud spectacle n vce 
artis tes et m usiciens (il est vrai que 
l'on a souvent chanté des cantiques 
r elig ieux dans des r éu nio11s élcctomlcs 
<lu Laùou t· !) 

Un style nouoeau 

Le fait marquant de cette campaguc 
r 'é:;idc poul' tant dans le s tyle nouveau 
don né pa r 'Wilso n au programme tra
:vaillis tc. Il est, certes, question <le 
nationalisat ions, de municipalisation 
<lu sol, d ' une r éparti t ion plns éq uili
·brée des industries dans le pays, de la 
modernisation et clc la démocratisation 
ô.e l'enseignemen t, etc. Mais, pou1· le 
Lahour, tou lcs ces mesu1·cs, a.usai in
<li~pensables soient-elles, sont aujour-
tl' lrn i insuffisantes. · 

« La clé du problème, dit Wilsou, 
~'est le développement de la scic11ce 

et de la technique, la force vive, c'es t 
une politique résolue de la part du 
gouvernement.» Face à l'évolution ver
t igineuse de la science et de la techno
logie moderne, il faut plani fier de 
façon systématique cette évolution 
pour ne pas être dominé par elle. 

La plauification socialiste est donc 
le t hème c>sscntiel mis en avant pat· 
les t l'ava illistes, qui posent ainsi le 
problème de la d émocra t ie dans un 
pays riche. Cet aspect «technique >> de 
la ca mpagne suscite moins d'eutltou
siasu1c m il i tau t cl ans les rangs des tea
vaillis tcs. c ·es t a insi qu 'au Cougrès 
d es Trade Unions, Wi lsou u·a nulle
ment chercllé, da ns son in ter-venLiou, à 
fai1·e <( \"ibrer >> les militnnts. S011 d is
cours pt·écis, tech nique a ::walysé de 
faço n pertinente les problèmes de !"éco
n omie britannique. Aucune démagogie 
et beaucoup de pondération nou l' .ne 
pas effa t·ouchel' les électeurs 'ciës Cms
scs moyeunes dont rapport est indis
pensa ble à la victoire. 

a tactique des deux partis 

C'est une des caractéeistiques de ce 
rég ime que d'amener progressivement 
les deux partis en présence à mettre 
c 11 ara 11 t des éléments de programme 
so11vc11t l'Clalivcmcn t voisins qua n t à. 
lcut· for llle ... 1\ ins i les «tories>> par
lcut-i ls ég~llcmcnt cl e modernisation de 
la O rn11tlc-1J1•ct.ag ne « pnr une politi
que do11t Je s 11 ccès a é té démontré pa r 
l 'cxpél'icucc de p] a.11ificat ion libre· 
rncn l, consentie >> . Ils r eprochen t, par 
con tre, aux t t·availlistes de ne pas 
chiff rer le prix de leur poli tique. Cette 
t actique, commune à chacun des par
tenait-cs pour gagner les voix d u Cen
tre, la is,-e pourtant apparaitre a u 
grnnd jour quelques divergences, eu 
p a rticulier lorsque les travai11 istcs 
parle nt de nationalisations et l es con
ser va tc11t·s défenden t l'arme nucléafrc 
bri tannique comba ttue par le Labour. 

1\fais l' opposition fondamentale entre 
les deux g ra nds pm·tis r éside dans les 
méthodes pr opres aux uns et aux au
t res pour appliquer leur politique. Les 
conser vateurs misent sur la « c,ompé• 
t ence e t le s6!'Îeux >> pour lesquels la 
bou rgcoisie britannique e.<; t r épu tée 
b . ' 
· ien que les scandales d e l'été der nier 
aient po1·té a.Lte inlc h cette r épu tation, 
gét·er· les a ffa ires du pays comme elle 
gèt·c ses 1woprc.':I affa ires. C'es t di1·c 
comhicn la lihre entrcpl'Ïsc reste la loi 
des conservate urs ! 

- La ciao.et des traaillùte1 

Les travaillistes, et là réside toute 
leur chance bénéficient d'une situa
tion économique plutôt difficile qui r~ 
met temporairement en question, au
près de certains électeurs, l'efficacité 
des métltodes gouver nementales de la 
bourgeoisie. C'est une occas ion pour 
eux de fa ire préva loir d'autres métho
d es basées, par le biais de la. planifica
tiou, s u 1· l'in tervention prépondérante 
de l'Etat. 

lis ont Iïuitiativc de l'attaque et on t 
cout t·aint les cousc1·vateurs, dont la 
polit iq ue est depu is p lusicnrs mois eu 
difficu lté, à l a défensive. Néaumoins, 
r riYa nec t1·a va i li is te, selon les :;ondages 
d'opin ion, s'est r éduite au cours des 
vaca nces ; elle était encore il y a 
quinze jours de 5 11. 100. Cette baiss~ 
s' explique pa r les d ifficultés in terna
tionales qui ont su rgi a u cours de l'été 
e t ont entraîné une solida dté plus 
graude autour d e l 'équipe gouverne
mentale. 

Ma is ics jeux ne sont pas faits. Le 
« Labom >> d ispose d'une petite avan
ce. Il lui est encore possibl e de l'amé
liorer, car, en général, les derniers 
jours précéda nt les scrutins euüaînent 
une légère remontée de ses voix. Tout 
dépend• d 'ailleurs des réactions des 
j eunes électeur s et aussi des couches 
nouvelles de t ravaill eurs de l'ind ustrie. 
Seront-i ls conscien ts que !"a mélioration 
de leur ·conclit io 11 de vie et la démo
crat isa tiou de la vie poli t iqnc sont 
forict ion de lcn t· vole. 

- Nous sommes solidaires 

L es mili tants, de la gnucltc nouvelle 
en F 1·ance, sa ns minimiser ui grossir 
les p oints d'accord ou de divcrgeucc 
a vec le mouvemc1ü travailliste, sont 
totalement solidaires de la lu tte enga
g_éc pa r la ga uche br\tauniquc. I/csscm
ticl pour elle es t aujourd'hui tle pren
dre le pou voir. Dema in a11rès cette vic-
t . ' ou·e que nous souha ilons, il ne suf-
fira. pas alors de battre d es mains ; 
no tre devoir consistera à ouvrit- un 
dia logue politiq uc ; nous exposel'Ons 
fraternellement à nos cama rades tra
vaill istes ce qu'est pom· nous la démo
cra tie social iste daus un pays économi
quement avancé et de quelle fa~o n nous 
croyons p ossible de ln r éalitic r. Une 
t1i1Ie expét-iencc r cvM, nous en fiO mmes 
conscients, une g rande im1101•tn11cc pour 
le mouvement 011vriN· c11rop(,<'11. 

Girard Denecker. 


